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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Expression de condoleances suite aux recentes 
attaques terroristes 

Le President {parle en espagnol) : Je voudrais 
saisir cette occasion pour exprimer mes plus sinceres 
condoleances aux families, aux gouvernements et aux 
pays des victimes des recentes attaques terroristes. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Diplomatic preventive et eaux transfrontieres 

Le President {parle en espagnol ) : Je tiens a 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au Secretaire 
general, aux ministres et autres representants qui 
participent a la seance d’aujourd’hui. Leur presence 
confirme l’importance du sujet a l’examen. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general {parle en espagnol) : 
L’eau, la paix et la securite sont indissociables. Avec 
une augmentation de la demande d’eau douce estimee 
a plus de 40 % d’ici le milieu du siecle, et compte tenu 
des effets grandissants des changements climatiques, le 
probleme du manque d’eau va se poser avec de plus en 
plus d’acuite. 

D’ici a 2050, au moins une personne sur quatre 
vivra dans un pays ou la penurie d’eau douce est 
chronique ou recurrente. Les problemes lies a l’acces a 
l’eau sont deja en hausse dans toutes les regions. Sans 
une gestion efficace de nos ressources hydriques, nous 
risquons de voir les differends entre les communautes et 
les secteurs augmenter, de meme potentiellement que les 
tensions entre les pays. 

Les trois quarts des Etats Membres de l’ONU 
partagent des lacs ou des bassins fluviaux avec leurs 
voisins. Des bassins importants comme ceux du Nil, 
de l’lndus, du Gange, du Tigre et de l’Euphrate et du 
Mekong sont une veritable ligne de vie pour l’economie, 
le commerce, la culture et les moyens de subsistance 
des communautes environnantes. Au total, il existe plus 
de 270 bassins fluviaux transfrontieres qui constituent 
la principale source d’eau douce pour environ 40 % de 
la population mondiale. C’est pourquoi il est essentiel 
que les Membres des Nations Unies cooperent pour faire 


en sorte que l’eau soit partagee de fagon equitable et 
utilisee de maniere durable. 

En effet, l’eau s’est averee un moteur de la 
cooperation entre les pays, meme ceux qui ne sont pas 
en bons termes. Rien qu’au cours de la seconde moitie 
du XX e siecle, 287 accords internationaux sur l’eau ont 
ete signes. En Amerique du Sud, par exemple, le lac 
Titicaca, le plus grand lac d’eau douce du continent, est 
depuis longtemps une source de cooperation entre la 
Bolivie et le Perou. Le Traite de 1960 sur les eaux de 
l’lndus entre les Gouvernements indien et pakistanais a 
survecu a trois guerres entre ces deux pays. Pour parler 
de ma propre experience, la Convention d’Albufeira, 
qui a ete conclue alors que j’etais Premier Ministre du 
Portugal, continue de promouvoir les bonnes relations 
entre le Portugal et l’Espagne dans le domaine de la 
gestion des ressources en eau. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je voudrais faire une breve observation 
concernant cet accord. Durant le mandat de mon 
predecesseur, les discussions entre les Gouvernements 
portugais et espagnols etaient extremement difficiles, 
et chaque fois qu’un accord semblait sur le point d’etre 
trouve, cela provoquait un tolle dans la presse des deux 
pays quant a la question de savoir si le Gouvernement 
avait trahi les interets vitaux du pays. Lorsque je suis 
devenu Premier Ministre et Jose Maria Aznar est devenu 
Premier Ministre de l’Espagne, nous avons decide que 
nos interets communs etaient beaucoup plus importants 
que les difficultes rencontrees dans Elaboration du 
traite, et done, avec deux petites equipes des deux cotes, 
nous avons pu parvenir rapidement a un compromis que 
nous considerions tous deux comme raisonnable - pas 
une solution parfaite, mais un compromis raisonnable 
pour les deux pays. 

Le tapage autour de cette question s’est poursuivi 
jusqu’au dernier moment avec des debats furieux dans la 
presse, mais s’il est une preuve que la volonte politique 
joue un role decisif, c’est que l’accord a ete signe et qu’a 
partir de ce moment-la, la discussion a completement 
cesse. Les choses fonctionnent parfaitement entre les 
deux pays et presentent d’enormes avantages, notamment 
dans la gestion commune des fleuves, ce qui fait, par 
exemple, que les inondations ont des effets beaucoup 
moins devastateurs que par le passe. Quelque chose 
qui semblait pratiquement impossible est devenu facile, 
des lors qu’il y avait la volonte politique de le faire, et 
une fois que la volonte politique etait au rendez-vous, 
personne n’a eu a en payer le prix. Au contraire, tout le 
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monde en a beneficie. Je pense que c’est un enseignement 
qui peut etre utilise dans de nombreuses autres regions 
du monde ou les gens ont peur de consentir un effort 
supplemental pour parvenir a un accord avec un voisin 
ou avec un partenaire. 

Ailleurs en Europe, la Convention sur la protection 
et l’utilisation des cours d’eau transfrontieres et des lacs 
internationaux favorise la collaboration et le reglement 
de conflits depuis 1992. Depuis mars de l’an dernier, 
elle est ouverte a l’adhesion de tous les Etats Membres 
de l’ONU, ce qui offre la possibility de creer un cadre 
mondial de diplomatic preventive pour les questions 
transfrontieres liees a l’eau. 

L’ONU promeut activement la mediation et le 
dialogue en tant qu’outils efficaces de prevention et 
de reglement des differends lies a l’eau et a d’autres 
ressources naturelles. Par exemple, le Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en 
Asie centrale collabore etroitement avec le Fonds 
international pour le sauvetage de la mer d’Aral et 
d’autres partenaires en vue de renforcer les capacites en 
matiere de diplomatic de l’eau et de moderniser le cadre 
juridique regional applicable a la gestion des ressources 
en eau transfrontieres. J’attends avec interet de me 
rendre dans la region de la mer d’Aral dans les jours a 
venir. Je m’y entretiendrai avec les cinq gouvernements 
d’Asie centrale de la fagon dont l’ONU appuie la 
mediation afin de prevenir et de resoudre les differends 
locaux et transfrontieres autour de l’eau en Asie centrale 
et ailleurs. Nous sommes prets a nous engager dans la 
diplomatic preventive et a promouvoir le dialogue et la 
mediation dans le domaine des ressources naturelles et 
d’autres questions chaque fois que ce sera necessaire. 

L’annee derniere, le Groupe de haut niveau sur 
l’eau, convoque par l’ancien Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, et le President de la Banque mondiale, a elabore 
un plan d’action qui propose une approche globale, 
inclusive et concertee de la mise en valeur et de la gestion 
des ressources en eau, ainsi que de l’amelioration des 
services lies a l’eau et a l’assainissement. 

L’ONU a egalement publie un guide contenant 
des strategies pratiques et des pratiques optimales dans 
le domaine de la diplomatic de l’eau. Alors que nous 
nous employons a mettre en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et l’Accord 
de Paris sur les changements climatiques, nous 
continuerons de travailler sur ces initiatives. Je me 
felicite de cette seance du Conseil de securite qui met en 
exergue la maniere dont l’eau est et doit rester un motif 


de cooperation, et non pas de conflit. Engageons-nous a 
investir dans la securite hydrique pour assurer une paix 
durable a toutes les communautes et a tous les pays. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President de l’Etat plurinational de Bolivie. 

Je souhaite remercier tous les participants de 
leur presence a cette seance du Conseil de securite. Le 
Conseil a la responsabilite importante de maintenir la 
paix et la securite. Aujourd’hui plus que jamais, nous 
devons ceuvrer a jeter des ponts, non pas a eriger des 
murs, et promouvoir le dialogue et la diplomatic des 
peuples pour regler tous nos conflits au nom de la vie. 

C’est un honneur pour moi de presider la presente 
seance. Je voudrais faire part de quelques reflexions 
sur un theme qui touche a la vie, au bien-etre de toutes 
les personnes, et a l’equilibre et la survie de notre terre 
nourriciere : je veux parler de l’eau. Ce theme a une 
incidence importante sur le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Notre planete, la famille 
humaine et la vie sur terre traversent une crise de l’eau 
qui va s’intensifier dans les decennies a venir. D’apres 
les donnees de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, la planete comptera une 
population mondiale d’environ 10 milliards de personnes 
d’ici a 2050, ce qui supposera une augmentation de 50 % 
de la demande d’aliments. L’Organisation de cooperation 
et de developpement economiques estime, quant a elle, 
que la demande d’eau mondiale aura augmente de 54 % 
durant la meme periode. Si les modes de consommation 
ne changent pas, les deux tiers de la population mondiale 
connaitront des penuries d’eau en 2025. 

La situation est tres grave. Plus de 800 millions 
de personnes n’ont pas acces a l’eau potable et plus 
de 2,5 milliards n’ont pas acces a l’assainissement de 
base. Selon l’ONU, entre 800 et 1 000 enfants de moins 
de 5 ans meurent chaque jour de maladies liees au 
manque d’acces a l’eau potable et a l’assainissement. 
II est egalement revelateur que depuis 1947, il y ait eu 
37 conflits entre Etats en raison de problemes lies a 
l’eau. 

Je tiens a remercier l’ONU et souligner le role 
qu’elle joue, par le biais de ses divers organismes, pour 
traiter cette problematique, qui reste l’un des defis les plus 
importants auquel fait face l’humanite. Dans le meme 
ordre d’idee, le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 insiste sur la necessity de garantir a 
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toute l’humanite l’acces a l’eau et a l’assainissement de 
maniere universelle et equitable. 

Par ailleurs, les Etats ont l’obligation de 
gerer, de maniere responsable et de fagon integree, 
les ressources en eau a tous les niveaux, y compris 
les eaux transfrontieres, selon le principe de la 
cooperation. En 2010, au nom de mon pays, j’ai propose 
a l’Assemblee generale de declarer que l’eau etait un 
droit de l’homme afin d’en promouvoir le respect et 
d’en assurer progressivement la reconnaissance et 
l’application universelles. A sa soixante-quatrieme 
session, en juillet 2010, l’Assemblee generale a adopte 
la resolution 64/292, par laquelle elle reconnait que le 
droit a l’eau potable et a l’assainissement est un droit 
de l’homme, essentiel a la pleine jouissance de la vie 
et a l’exercice de tous les droits de l’homme. Dans le 
meme ordre d’idees, nous continuons a presenter des 
propositions pour que tous les services de base soient 
reconnus comme etant des droits de l’homme. 

Contrairement a d’autres ressources pour 
lesquelles on peut trouver des substituts, comme le 
petrole, l’eau douce n’a pas de substitut. Sans eau, il n’y 
a pas de vie, et aujourd’hui, nous sommes 7 milliards 
de personnes qui exploitent les memes sources d’eau 
disponibles. II s’agit d’une ressource limitee, fragile 
et rare, et nous devons la gerer de maniere rationnelle. 
Je viens d’un pays aux profondes racines indigenes, 
autochtones et paysannes. Dans nos villages, l’eau a 
toujours ete consideree comme source de vie, comme 
un bien commun qui appartient a tout le monde et 
qui n’appartient a personne en particulier, et comme 
l’element nutritif de la Terre nourriciere, qui doit etre 
respecte et preserve. 

En matiere d’eau, nos peuples et nos communautes 
n’ont pas ete traites equitablement, aussi bien pendant 
l’epoque coloniale que pendant l’epoque republicaine, 
plus recente. Nous n’avons pas ete consultes au sujet 
de l’exploitation des sources hydriques, ce qui a eu une 
incidence negative sur les droits sur les terres et les 
ressources naturelles. On n’a pas accorde l’importance 
voulue a la valeur vitale de l’eau, a son statut de bien 
social et culturel et a ses liens avec notre identite. 
Au cours de la periode neo-liberale - et je le dis tres 
sincerement - les services d’approvisionnement en eau 
potable ont ete privatises. On a donne la priorite au 
profit. On n’a pas pu satisfaire la demande croissante des 
villes. Les couts ont augmente, ce qui a pousse a juste 
titre le peuple a reagir et a reprendre le controle de cette 
ressource. Dans ce contexte, nous les Boliviens, nous 


avons adopte une nouvelle Constitution en 2009, dans 
laquelle nous declarons que les ressources naturelles ont 
un caractere strategique et un interet public et qu’elles 
relevent de la propriety et de la competence directes, 
indivisibles et imprescriptibles du peuple. En outre, nous 
avons defini l’eau comme etant un droit indispensable a 
la vie, un element essentiel pour la survie de l’humanite 
en harmonie avec la Terre nourriciere. 

Nous sommes confrontes a une crise de l’eau 
aux dimensions complexes, qui presente de nouveaux 
defis politiques pour les politiques et modalites 
traditionnelles de gestion de l’eau. Parmi ces defis, on 
peut citer notamment le fait que l’eau doit etre consideree 
comme un droit de l’homme et non comme un bien 
prive; le fait qu’il est irrationnel de soumettre l’eau aux 
conditions du marche, en privilegiant l’utilite au lieu de 
l’acces gratuit et universel a cette ressource; l’urgence 
de definir les priorites pour son utilisation vitale; la 
necessity de consacrer davantage de fonds accessibles 
pour les infrastructures d’eau et d’assainissement en vue 
de remedier a la penurie generalisee de financements 
pour les projets d’eau, en contraste avec les depenses 
militaires extremement elevees; l’incidence de l’eau sur 
le developpement humain et economique; le fait qu’il est 
rational de l’utiliser de diverses manieres pour proteger 
l’environnement; et le respect des valeurs culturelles 
des communautes. 

II convient egalement de noter que la plupart des 
aquiferes les plus importants du monde sont surexploites 
et sont exposes a la pollution. Un pourcentage eleve de 
sources d’eau douce sont partagees par deux ou plusieurs 
Etats, et ceux-ci ne sont pas toujours d’accord s’agissant 
de leur nature, de leur appartenance ou de leur utilisation, 
ce qui cree des conditions propices aux conflits alors 
que cette ressource devrait plutot etre une occasion de 
cooperer efficacement. Selon les Nations Unies, il y 
a 276 bassins transfrontaliers dans le monde - 60 en 
Afrique, 68 en Europe, 46 en Amerique du Nord et 38 en 
Amerique du Sud. En outre, 256 de ces bassins, soit 
92,7 %, appartiennent a deux, trois ou quatre pays. Vingt 
de ces bassins, soit 7,2%, appartiennent a par cinq pays 
ou plus. Nous sommes etroitement lies par l’eau. Les 
politiques classiques en matiere de gestion de l’eau face 
aux changements climatiques ont provoque une crise 
qui entraine de nouvelles tensions a l’echelle locale, 
regionale et mondiale, qui font peser une menace sur la 
stabilite, la paix et la securite des pays. Nous insistons 
sur ce point car le Conseil a deja reconnu la complexite 
de cette question. L’evolution du droit international de 
l’eau, promue par le systeme des Nations Unies, a permis 
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de formuler et d’adopter de nouvelles demarches afin de 
promouvoir une gestion de l’eau plus efficace. Ainsi, 
on pourra surmonter les conflits lies a cette ressource 
grace a des efforts renouveles de diplomatic preventive 
et au respect effectif des eaux transfrontieres. J’en veux 
pour preuve le fait que depuis 1947, 300 conventions 
internationales relatives a l’eau ont ete adoptees. 

Comme l’a dit le Secretaire general, l’ONU a 
ete creee pour prevenir les guerres et en cette periode 
de concurrence pour les ressources, il faut donner la 
priorite a la prevention des conflits et a la perennisation 
de la paix. La crise de l’eau est l’une des plus graves 
menaces qui pesent sur la vie sur la planete. Les organes 
de l’ONU, sur la base de leurs mandats respectifs, 
doivent redoubler d’efforts pour faire face a cette crise 
ensemble. Dans ce contexte, je voudrais faire part aux 
membres du Conseil des reflexions qui seront surement 
developpees durant ce debat et d’autres debats. 

Premierement, l’eau est essentielle a la vie de 
toutes les personnes et de tous les etres vivants, ainsi que 
pour l’equilibre et la survie de la Terre nourriciere. L’eau 
est un patrimoine universel commun, mais vulnerable. 

Deuxiemement, l’eau douce, qui est limitee et 
irremplagable, doit etre adequatement protegee, dans 
toutes les sources et toutes les reserves, de la pollution, 
des catastrophes provoquees par les changements 
climatiques et de la surexploitation a des fins 
non essentielles. 

Troisiemement l’eau douce disponible se 
trouve dans de nombreux bassins partages a l’echelle 
internationale. Par consequent, son utilisation doit se 
baser sur les possibility de cooperation, d’integration 
et de fraternite entre les peuples, et ne doit pas donner 
lieu a des conflits quant a sa nature, son appartenance 
ou son utilisation. L’eau garantit la securite, l’ordre et la 
paix des peuples et ne doit pas etre la cause de conflits 
nationaux ou internationaux. 

Quatriemement, l’eau doit rapprocher tous les 
Etats, toutes les nations, toutes les communautes, 
tous les peuples, tous les mouvements sociaux et tous 
les individus, pour qu’ils partagent sans exclusive 
leurs preoccupations et leurs connaissances afin de 
promouvoir le consensus et de definir des politiques de 
gestion de l’eau plus efficaces et plus collaboratives. 

Cinquiemement, l’eau a ete a l’origine de nouveaux 
instruments juridiques internationaux qui definissent 
les principes relatifs a son utilisation, a sa conservation, 
a la cooperation, a l’echange d’informations et de 


technologies et a la priorite qui doit etre accordee a ses 
utilisations vitales, principes auxquels les Etats doivent 
accorder l’attention voulue. 

Sixiemement, l’eau doit inspirer une nouvelle 
approche globale pour la preserver et la conserver au 
profit des generations futures, pour en garantir l’acces 
universel et pour prevenir les conflits. 

Septiemement, les Etats doivent envisager de 
conclure des accords de gouvernance qui mettent 
l’accent sur la perennite et la viabilite des ressources 
hydriques transfrontieres, en prevoyant la constitution 
de mecanismes institutionnels qui veillent a un usage et 
une exploitation raisonnables desdites ressources. 

Eluitiemement, les Etats ont 1’obligation de 
cooperer de maniere active et constante, et doivent 
communiquer en temps utile les informations concernant 
tout changement significatif resultant de l’utilisation des 
ressources hydriques transfrontieres. 

Neuviemement, les Etats doivent s’abstenir 
d’adopter des mesures unilaterales qui mettent en peril ou 
compromettent les droits des autres Etats avec lesquels 
ils partagent des ressources hydriques transfrontieres. 

Dixiemement, les Etats, comme l’enonce la 
Charte des Nations Unies, ont l’obligation de rechercher 
des rechercher des solutions a leurs differends, avant 
tout par voie de negociation, d’enquete, de mediation, 
de conciliation, d’arbitrage, de reglement judiciaire, de 
recours aux organismes ou accords regionaux, ou par 
d’autres moyens pacifiques, comme les bons offices. La 
ou coule l’eau doit aussi couler la paix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a la Vice-Premiere Ministre 
et Ministre de la cooperation internationale pour le 
developpement et du climat de la Suede. 

M me Lovin (Suede) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a faire part de mes condoleances et de celles 
du Gouvernement et du peuple suedois pour les pertes 
en vies humaines causees par les attaques vicieuses et 
laches perpetrees a Kaboul et a Londres. Nos pensees 
vont d’abord et avant tout aux families qui ont perdu des 
proches et aux blesses qui doivent a present se remettre. 
Nous partageons le choc et l’indignation des peuples 
britannique et afghan, qui peuvent etre assures que la 
Suede se tient a leurs cotes en ces moments difficiles. 

J’en viens au sujet du debat d’aujourd’hui. Je 
tiens a remercier la Bolivie d’avoir inscrit la question 


17-15801 


5/24 



S/PV.7959 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


06/06/2017 


de la diplomatic preventive et des eaux transfrontieres 
a l’ordre du jour. L’eau est un element essentiel pour la 
vie humaine; sans elle, rien ne peut survivre. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa declaration 
edifiante, qui nous donne matiere a reflechir. II a mis 
en exergue a la fois les defis que presentent les eaux 
transfrontieres et les possibility qu’elles recelent. II a 
egalement souligne l’importance vitale de la diplomatic 
preventive, un outil qui permet de prevenir les conflits 
et de promouvoir la cooperation par le biais de la gestion 
des ressources en eau. 

La seance d’aujourd’hui coincide avec une autre 
manifestation importante consacree a l’eau, mais cette 
fois aux mers et aux oceans. La Suede est fiere de 
coorganiser avec les Fidji la Conference sur les oceans, 
qui a commence hier. Nous pensons que cette conference 
est susceptible de changer la donne et d’inverser la 
tendance au declin des oceans, et ce, dans l’interet des 
populations, de la planete et de la prosperity 

C’est vital, et c’est urgent. Les effets des 
changements climatiques sont reels. Ils sont ressentis 
tous les jours, en premier lieu par tous ceux dont la vie 
et la subsistance dependent des fleuves, des lacs, des 
mers et des oceans. La Suede n’est pas a l’abri de ces 
preoccupations. Nous sommes actuellement confrontes 
a un assechement sans precedent des nappes phreatiques 
dans certaines regions du pays, ce qui porte atteinte a 
l’approvisionnement en eau dans la quasi-totalite du 
pays. II est imperatif que nous relevions tous le defi en 
elevant le niveau de notre ambition mondiale de nous 
acquitter de nos responsabilites mondiales. 

La Suede est profondement et pleinement 
attachee au programme de prevention mis en avant 
par le Secretaire general, que le Conseil a examine 
en janvier (voir S/PV.7857). Cette determination a 
adopter une approche plus globale de la prevention 
s’appuie sur la prise en compte des facteurs multiples 
et interdependants de conflits. La question de la 
gestion des eaux transfrontieres en est un exemple 
important. Une forte proportion de la population 
mondiale depend de ressources en eau partagees pour 
son usage domestique, agricole et industriel. La fa<;on 
dont ces ressources partagees sont gerees entre les 
communautes est lourde de repercussions sur tous les 
aspects de la vie humaine, ainsi que sur la croissance 
economique et le developpement durable. Compte tenu 
de leur importance, il n’est pas surprenant que les eaux 
partagees puissent egalement etre une source de tension 
qui attise les conflits et compromet la paix. Les effets 


negatifs des changements climatiques sont susceptibles 
d’aggraver ces tensions. Pour citer le Secretaire general, 

« Les changements climatiques sont, en soi, une 
menace directe, mais egalement un multiplicateur 
de nombreuses autres menaces allant de lapauvrete 
aux conflits, en passant par les deplacements de 
population. » 

En reponse, nous devons appuyer les efforts que 
deploient les pays pour prendre, en toute connaissance 
de cause, des decisions efficaces face aux effets 
des changements climatiques, y compris s’agissant 
des eaux transfrontieres. L’ONU doit se doter d’une 
instance institutionnelle chargee des risques de securite 
lies aux changements climatiques qui touchent deja 
certains pays. Cet organisme veillerait a ce que l’ONU 
dispose des competences necessaires pour proceder 
a des evaluations appropriees des risques et elaborer 
des strategies de gestion integrate des risques face 
aux incidences des changements climatiques. Outre 
des capacites renforcees au profit d’une analyse plus 
integree et portant sur tous les piliers, ces travaux 
permettraient egalement de disposer des systemes 
d’alerte rapide requis a l’appui de Faction menee par le 
Conseil pour empecher l’eclatement de conflits. Cette 
necessity a ete mise en exergue en mars par l’adoption 
de la resolution 2349 (2017). 

Ameliorer la gestion des ressources en eau de 
maniere a garantir la securite de l’approvisionnement en 
eau doit etre une priorite absolue aux niveaux mondial, 
regional et national. Nous ne pouvons tout simplement 
pas nous permettre de ne pas gerer nos ressources en 
eau de maniere responsable et durable. Les questions 
relatives aux ressources partagees peuvent et doivent etre 
converties en possibility de cooperation. Cela pourrait 
aider a prevenir les conflits et aurait des retombees 
positives pour toutes les communautes de part et d’autre 
des frontieres. Nous disposons d’un certain nombre 
d’outils pour soutenir ces efforts. 

Premierement, le droit international relatif a l’eau, 
qui enonce des principes clefs autour de la prevention 
des dommages transfrontieres, est susceptible de jouer 
un role important dans la prevention des conflits. La 
Convention d’Aarhus est un instrument majeur pour 
veiller a ce que le public et les organisations non 
gouvernementales participent a la prise de decisions 
relatives a l’environnement. A cet egard, il est important 
que les droits des peuples autochtones soient reconnus, 
pris en compte et integres dans les decisions concernant 
les ressources en eau. 
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Deuxiemement, les acteurs regionaux ont un role 
crucial a jouer. Comme le Secretaire general l’a souligne, 
l’Europe a une longue histoire de gestion des ressources 
en eau partagees. Nous avons mis au point de vastes 
systemes de gouvernance des eaux transfrontieres, 
notamment avec un regime conventionnel global. 
L’Union europeenne a des enseignements a partager 
a cet egard. C’est aussi le cas de la Suede, qui s’est 
efforcee d’acquerir une experience dans le domaine 
de la diplomatic de l’eau, au benefice de tous les pays. 
L’Institut international de l’eau a Stockholm, le Centre 
international de l’UNESCO pour la cooperation dans 
le domaine de l’eau et le Partenariat mondial de l’eau, 
qui se trouvent tous en Suede, detiennent de vastes 
connaissances relatives aux eaux transfrontieres et 
participent activement aux dialogues consacres a la 
gestion de l’eau. 

Enfin, nous devons renforcer et approfondir 
nos efforts pour collaborer dans le domaine des eaux 
transfrontieres. Cette cooperation doit aller au-dela de 
la seule gestion d’une ressource partagee et s’etendre a 
l’amelioration de la qualite de l’eau et a la protection 
de l’environnement. La cooperation portant sur les eaux 
partagees peut avoir une incidence positive tres vaste et 
renforcer la confiance bien au-dela de la question de la 
gestion d’une ressource partagee, ce qui reduit d’autant 
le risque de conflit. 

Les eaux que nous partageons - qu’il s’agisse de 
fleuves, de lacs, de mers ou d’oceans - entretiennent 
la vie et rendent possible notre prosperity commune. 
Elies sont neanmoins de plus en plus menacees. Aucun 
pays ne peut faire face a ces menaces en agissant seul. 
Nous devons plutot travailler ensemble, en tant que 
partenaires, au-dela des frontieres, pour garantir notre 
avenir commun et proteger notre planete dans l’interet 
de tous. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre de la peche et de 
l’economie maritime du Senegal. 

M. Gueye (Senegal) : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le President, vous dire tout l’honneur et le 
plaisir que ressent la delegation senegalaise de vous 
voir presider en personne la presente seance du Conseil 
de securite, que vous avez decide de consacrer a 
l’importante thematique des eaux transfrontalieres et de 
la diplomatic preventive. Cette decision de votre pays 
permet ainsi au Conseil de se pencher, pour la troisieme 
fois en l’espace de 14 mois, sur la problematique de l’eau 
en relation avec la paix, apres la reunion tenue selon 


la formule Arria le 22 avril 2016 sous la presidence 
effective de S. E. M. Macky Sail, President de la 
Republique du Senegal, et le debat public (S/PV.7818) 
du 22 novembre de la meme annee, preside par le 
Ministre des affaires etrangeres et des Senegalais de 
l’exterieur, S. E. M. Mankeur Ndiaye. 

Que le Conseil se reunisse a trois reprises 
avec un interet croissant des Etats membres en un 
temps assez reduit sur cette thematique atteste, s’il 
en etait encore besoin, de la pertinence de celle- 
ci. A cela s’ajoute le choix fort opportun de nos pays 
respectifs - le Senegal l’annee derniere et la Bolivie 
presentement - d’examiner cette thematique sous Tangle 
de la prevention; prevention que justement le Secretaire 
general, S. E. M. Antonio Guterres, que je remercie pour 
son importante declaration, a decide d’eriger au rang de 
priorite absolue dans le cadre du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

L’on ne le dira jamais assez : la rarefaction 
continue des ressources en eau, conjuguee a leur 
inegale repartition sur la terre, ne nous laisse guere le 
choix pour l’inaction. En effet, avec un accroissement 
demographique fulgurant, une urbanisation galopante, 
un rechauffement climatique preoccupant et un besoin 
croissant en investissement hydraulique, la question 
de faeces a l’eau se pose aujourd’hui plus que jamais 
avec acuite dans un monde ou 60% des ressources y 
afferentes restent entre les mains de neuf pays. 

Ce constat terrifiant exige de notre part un 
changement de paradigme face a la problematique de 
l’eau, afin d’asseoir une approche preventive fondee sur 
deux piliers majeurs : la cooperation pour assurer faeces 
aux ressources en eau, et la mediation pour resoudre les 
differends entre Etats. 

Ainsi, l’objet, pensons-nous, n’est plus de 
demontrer en quoi l’eau est liee a la paix et a la securite, 
ni meme pourquoi nous devrions prevenir les conflits 
lies a cette ressource, mais plutot comment partager les 
experiences de cooperation reussies. Voila pourquoi il 
me plait d’entretenir le Conseil du cas de l’Organisation 
pour la mise en valeur du fleuve Senegal (OMVS), qui 
constitue une reussite en matiere de gestion concertee 
des eaux transfrontalieres. En effet, face aux graves 
consequences des cycles de secheresse aigue des annees 
70, trois pays - le Senegal, le Mali et la Mauritanie -, 
inspires par des ideaux de solidarity, de partage, d’equite 
et de paix ont eu, en mars 1972, la vision futuriste de 
porter sur les fonts baptismaux l’OMVS, heritiere de 
reorganisation des Etats riverains du fleuve Senegal. 
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Ces trois pays fondateurs, qui seront rejoints 
en 2006 par la Republique de Guinee, ont defini ce qu’il 
est convenu d’appeler la Charte des eaux, qui part du 
postulat selon lequel l’eau, un bien rare et par consequent 
objet de conflits, devrait etre repartie entre usages et 
non entre pays membres, pour un amenagement conjoint 
et solidaire du bassin. 

Cette repartition entre usages repose sur les 
principes suivants : l’obligation de garantir la gestion 
equilibree de la ressource en eau; l’utilisation equitable 
et raisonnable des eaux du fleuve; l’obligation de 
preserver l’environnement; l’obligation de negocier en 
cas de conflit; et l’obligation pour chaque Etat riverain 
d’informer les autres Etats riverains avant d’entreprendre 
toute action ou tout projet pouvant avoir un impact sur la 
disponibilite de l’eau et/ou sur la possibility de mettre en 
oeuvre des projets futurs. 

Cette vision s’avere d’autant plus futuriste que 
ladite Charte edicte, bien avant le terme, le principe 
du pollueur-payeur et accorde aux representants des 
usagers, des collectivites territoriales, des organisations 
non gouvernementales et des comites de gestion 
decentralisee, le statut d’observateur au sein de la 
Commission permanente des eaux. Ce faisant, les pays 
membres de l’OMVS ont pu assurer Faeces a l’eau 
aux populations riveraines du fleuve, investir dans les 
domaines de l’energie, de l’agriculture et du transport, 
tout en favorisant les relations de bon voisinage dans 
la region. 

C’est dans ce meme esprit que le Senegal compte 
derouler sa presidence de l’OMVS, apres le choix porte 
le 17 mai 2017 sur S. E. le President Macky Sail pour 
presider aux destinees de la Conference des chefs d’Etat 
et de gouvernement pour les deux prochaines annees. 

Cette charge, le President Macky Sail entend la 
placer sous le sceau de la modernisation de l’OMVS, 
avec l’acceleration de la realisation de nouveaux projets 
dans le domaine de l’energie et de la navigabilite du 
fleuve ainsi que la poursuite d’une cooperation solidaire 
et inclusive, car conscient que le fleuve Senegal 
constitue un trait d’union et non une frontiere entre les 
pays riverains. 

C’est d’ailleurs le role originel des grands fleuves 
d’avoir historiquement ete le berceau des plus grandes 
civilisations de l’humanite. Ce role historique ne devrait 
jamais etre perdu de vue si nous voulons que l’eau, 
en general, et celles des espaces transfrontaliers en 
particulier puissent rester un facteur d’affermissement 


des relations humaines. Or, avec les enjeux 
geostrategiques qui l’entourent, l’on ne peut ecarter avec 
certitude le risque de conflits futurs lies a l’eau. Sous ce 
rapport, le Conseil n’a d’autre choix, d’autre option que 
celle de la prevention. 

II ressort done de cette etude l’importance 
de privilegier la cooperation dans la gestion de ces 
ressources transfrontalieres, ce qui permet en meme 
temps de garantir la paix, dans le respect des interets 
de chacun. Pour autant, la communaute internationale 
devrait s’armer de volonte politique pour renforcer ses 
capacites de mediation, notamment en accompagnant les 
cadres de cooperation existants ou, a defaut, en aidant a 
en creer de nouveaux. 

Cela nous semble d’autant plus necessaire que, 
comme l’avait souligne M. Danilo Turk, President du 
Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, 
devant le Conseil en novembre dernier, sur les 263 cours 
d’eau internationaux dans le monde, seuls 84 disposent 
d’institutions de gestion commune, sans oublier 
l’inefficacite qui frappe certaines d’entre elles. 

De meme, il est de notre responsabilite commune 
de promouvoir la mediation qui demeure complementaire 
a l’option de la cooperation, particulierement dans le 
cadre des Nations Unies ou trois quarts des membres 
partagent des cours d’eaux avec leurs voisins. 

C’est ainsi le lieu de saluer le travail remarquable 
du Secretariat de l’ONU, notamment du Departement des 
affaires politiques, pour son soutien precieux aux efforts 
de mediation a travers le monde. Dans cette dynamique 
d’efforts convergents, le Senegal voudrait saisir cette 
occasion pour inviter le Conseil de securite, garant de 
la securite internationale, a porter un regard attentif sur 
la question des eaux transfrontieres a l’effet de renforcer 
ses efforts de prevention des conflits. Car, ne nous-y 
trompons pas, l’avenir de la diplomatic preventive 
reside dans la cooperation. Face a la multiplicity et a 
l’interconnexion des menaces securitaires, le maitre- 
mot devrait rester le multilateralisme preventif. 

Ce message, c’est celui que cherche a vehiculer 
l’initiative senegalaise « Eau, Paix et Securite » pour 
ainsi demontrer qu’avec le soutien de la communaute 
internationale, l’on peut aider les pays a substituer a 
la competition pour Faeces a l’eau, source de conflits, 
la cooperation autour de cette ressource strategique 
afin de prevenir les conflits et raffermir les relations 
entre Etats. 
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II ne me reste en definitive qu’a reiterer 
l’engagement indefectible du Senegal a poursuivre 
les efforts jusque-la entrepris pour la prevention des 
conflits lies l’eau pour laquelle l’idee deja emise d’un 
groupe des amis « Eau, Paix et Securite » est en train 
de faire son chemin et ne tardera pas a se materialiser. 

M. Ashikbayev (Kazakhstan) (parle en anglais ): 
Tout d’abord, au nom du peuple et du Gouvernement 
kazakhs,je voudrais presenter nos sinceres condoleances 
a l’Afghanistan et au Royaume-Uni suite aux attentats 
meurtriers qui se sont produits recemment. Nous 
tenons egalement a presenter toutes nos condoleances 
aux families des victimes et souhaitons un prompt 
retablissement aux blesses. 

Ma delegation se felicite vivement de la presence 
a New York de S. E. M. Evo Morales Ayma, President 
de l’Etat plurinational de Bolivie, et le remercie 
de ses remarques judicieuses sur le lien entre la 
diplomatic preventive et les eaux transfrontieres. Nous 
remercions egalement la presidence bolivienne d’avoir 
pris activement les mesures necessaires pour appeler 
l’attention sur cette importante question, ce qui est 
conforme aux priorites du Secretaire general en matiere 
de diplomatic preventive. Ma delegation voudrait faire 
les observations et recommandations suivantes. 

Premierement, les dangers poses par les differends 
concernant les eaux transfrontieres sont tres grands, car 
les ressources en eau partageestraversentdifferents pays. 
Mon pays a defini la securite de l’approvisionnement en 
eau comme l’une de ses priorites lors de sa candidature 
au siege non permanent qu’il occupe au Conseil de 
securite. Comme les conflits armes, les conflits lies 
a l’eau exigent une action et des negotiations rapides. 
A cet egard, je souhaite mentionner la declaration de 
politique generale du President Nursultan A. Nazarbayev 
intitulee « La vision conceptuelle du Kazakhstan sur 
le maintien d’un partenariat mondial pour un monde 
sur, juste et prospered Cette declaration enonce de 
nombreux principes applicables a la prevention des 
conflits lies a l’eau. L’histoire a prouve qu’il existe une 
relation de cause a effet entre les ressources en eau et 
les conflits. La diplomatic de l’eau et le developpement 
peuvent done sauver des millions de vies. L’eau est un 
element essentiel de l’objectif de developpement durable 
6, qui est le vecteur de tous les autres objectifs de 
developpement durable, lesquels sont si necessaires a la 
paix et la prosperite. 

Deuxiemement, l’eau est vitale pour la paix et le 
progres dans la region de l’Asie centrale. A cet egard, 


nous nous felicitons de l’attention que le Secretaire 
general accorde aux problemes de la mer d’Aral et, d’une 
maniere generale, aux problemes de gestion de l’eau en 
Asie centrale. Je voudrais rappeler au Conseil que la 
surface assechee de la mer d’Aral est d’environ 6 millions 
d’hectares. Chaque annee, quelque 100 millions de 
tonnes de sel montent a la surface et sont transportees a 
des centaines ou des milliers de kilometres. A cet egard, 
nous sommes prets a assurer le suivi des resultats de 
la visite du Secretaire general sur le site de l’une des 
plus grandes catastrophes ecologiques dans l’histoire 
de l’humanite, qui affecte desormais directement 
aujourd’hui la vie de plus de 30 millions de personnes et 
constitue une menace pour le monde entier. 

Le Kazakhstan, qui est le plus grand pays 
enclave du monde, n’a jamais tenu la securite de 
l’approvisionnement en eau pour acquise, et la gestion 
des ressources en eau est au premier rang de notre ordre 
du jour. Nous pourrions connaitre de graves penuries 
d’eau a moyen et a long terme - de 50% d’ici a 2040 
-, ce qui aurait des repercussions importantes sur notre 
developpement socioeconomique. De concert avec 
nos voisins d’Asie centrale, nous travaillons sur des 
arrangements regionaux lies a l’eau et a la gestion des 
ressources en eau transfrontieres. Nous pensons que 
des mesures immediates doivent etre prises pour faire 
en sorte que les ressources en eau douce ne subissent 
pas les effets negatifs des changements climatiques, de 
l’urbanisation, de la croissance demographique et de 
la pollution. 

Nous apprecions au plus haut point les efforts des 
partenaires internationaux, notamment le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement, la Banque 
mondiale, l’Union europeenne, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, la Banque islamique 
de developpement et certains pays, visant a aider les 
pays d’Asie centrale a trouver un terrain d’entente sur la 
securite de l’eau dans la region. Nous saluons egalement 
le travail qu’effectue le Centre regional des Nations 
Unies pour la diplomatic preventive en Asie centrale sur 
les questions liees a l’eau. 

Le Kazakhstan a cree un fonds d’investissement 
de l’Asie centrale pour des projets hydriques en vue 
de cofinancer la construction et la renovation des 
installations d’approvisionnement en eau. Nous avons 
egalement propose la creation d’un centre regional pour 
la securite hydrique, et elabore et signe conjointement 
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un pacte sur l’eau et la securite environnementale en 
Asie centrale. 

Troisiemement, il faut regler rapidement les 
differends portant sur l’eau parce que l’eau traverse les 
frontieres politiques et juridiques, ce qui augmente le 
nombre et les categories de parties prenantes potentielles. 
Le passage des frontieres signifie egalement que divers 
acteurs peuvent recourir a des solutions de remplacement 
plus radicales ayant des resultats rapides, en coupant les 
sources d’approvisionnement en eau au lieu d’entamer 
des negociations. Notre troisieme recommandation est 
done de concilier les interets des parties prenantes en 
amont et en aval, lesquels peuvent etre fort differents. 

De meme, et quatriemement, les approches en 
matiere d’utilisation et de gestion efficaces de l’eau 
doivent etre equilibrees. La gestion des ressources 
en eau doit faire l’objet de debats menant a une 
resolution pacifique et ne pas entrainer des hostilites. 
Nous devons egalement mettre davantage l’accent sur les 
donnees relatives a l’eau et sur les politiques novatrices 
concernant l'acces a l’eau potable et a l’assainissement. 

Cinquiemement, les negociations sur l’eau 
doivent se concentrer sur le fond et deboucher sur des 
accords mutuellement benefiques a moindre cout et 
mis en oeuvre en temps voulu. Elies doivent etre justes, 
regulieres, ouvertes et inclusives. Elies doivent inclure 
les femmes, les jeunes et les groupes vulnerables. Elies 
doivent etre menees dans un esprit de reconnaissance 
et de respect mutuels propice a la resolution commune 
des problemes. 

Sixiemement, la cooperation en matiere d”eaux 
transfrontieres doit servir de mesure de confiance 
efficace a tous les niveaux, depuis les petits projets 
communautaires et les projets des administrations 
locales jusqu’aux projets complexes menes dans le cadre 
d’une collaboration regionale et internationale par les 
gouvernements, le secteur prive et la societe civile. 

Septiemement, les pays voisins, les organisations 
regionales et sous-regionales et les banques de 
developpement peuvent aider a regler les differends 
concernant l’eau comme ils le font pour les conf lits armes. 
Tous les cadres juridiques nationaux et internationaux et 
les arrangements mutuellement convenus sur les eaux 
internationales, qu’ils soient bilateraux, regionaux ou 
multilateraux, doivent etre respectes et appliques par 
tous les Etats Membres. 

Huitiemement, ONU-Eau doit renforcer ses 
capacites afin pouvoir donner des conseils plus efficaces 


aux Etats Membres qui, a leur tour, doivent mettre en 
oeuvre les recommandations du Groupe de haut niveau 
sur l’eau. Nous pensons que la feuille de route sur 
l’eau au niveau mondial et le Fonds pour l’objectif de 
developpement durable 6 doivent etre renforces. Les 
Etats Membres doivent avoir les moyens d’aider les 
pays les moins avances, les pays en developpement sans 
littoral et les petits Etats insulaires en developpement. 

Enfin, le Kazakhstan ceuvrera a instaurer un 
monde ou l’approvisionnement en eau sera securise, 
a reduire les risques de catastrophe et a renforcer la 
resilience, et il appuie une action nationale et une 
cooperation regionale et mondiale afin de changer la 
maniere dont le monde considere l’eau et la maniere dont 
nous la gerons. 

M me Velo (Italie) (parle en espagnol ): Je remercie 
la presidence de l’Etat plurinational de Bolivie d’avoir 
convoque la presente seance d’information, laquelle 
contribuera a accroitre l’attention accordee aux liens 
entre les ressources naturelles, le climat et la securite. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais ) 

Je souhaite aussi remercier le Secretaire general 
pour son expose. 

Comme cela a ete souligne a l’occasion du 
premier debat du Conseil de securite sur l’eau, la paix 
et la securite en novembre dernier (voir S/PV.7818), la 
rarete de l’eau, conjuguee a d’autres grandes tendances, 
comme la croissance demographique, l’urbanisation 
rapide et chaotique et l’insecurite alimentaire, peut 
etre un multiplicateur de l’instabilite et un facteur de 
migration et de conflit. Le Secretaire general nous a 
rappele ce fait aujourd’hui, comme il l’a fait la semaine 
derniere dans son discours sur faction climatique a la 
Stern School. 

Je tiens a souligner que, s’agissant de la lutte 
contre les changements climatiques et la mise en oeuvre 
rapide du Programme 2030, l’Accord de Paris reste une 
pierre angulaire de la cooperation entre les pays. Dans 
le meme temps, la cooperation dans le domaine des eaux 
transfrontieres est un outil puissant pour la prevention 
des conflits a long terme. Nous considerons l’expose 
d’aujourd’hui d’autant plus opportun qu’il intervient 
a la lumiere de l’accent mis par le Secretaire general 
sur la diplomatic preventive, ce que l’ltalie appuie sans 
reserve, et de l’impact determinant des questions liees 
a l’eau sur la mise en oeuvre du Programme 2030 et 
du programme pour la perennisation de la paix ou le 
lien entre paix, securite, developpement et droits de 
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l’homme est clairement etabli. A cet egard, je voudrais 
mentionner trois elements principaux. 

Premierement, un cadre multilateral mondial 
pour la promotion de la cooperation dans le domaine 
de l’eau, la protection et la preservation des cours d’eau 
internationaux est essentiel, et nous avons les outils 
necessaires pour le mettre en place. La prevention est 
au cceur de la Convention de 1997 sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux a des fins 
autres que la navigation. Je rappelle egalement que la 
Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontieres et des lacs internationaux - la 
premiere convention relative a l’eau elaboree par 
la Commission economique pour l’Europe - a ete 
ouverte l’annee derniere a tous les Etats Membres de 
l’ONU, devenant ainsi un nouvel outil efficace pour la 
cooperation mondiale transfrontieres dans le domaine de 
l’eau. En tant que partie a ces deux instruments, l’ltalie 
encourage fermement les Etats Membres a les ratifier et 
a les mettre pleinement en oeuvre, car ils representent 
une plateforme fondamentale pour le developpement 
de conventions et de cadres regionaux de cooperation 
dans le domaine de l’eau. La International Fresh Water 
Treaties Database (base de donnees internationale 
regroupant les traites dans le domaine de l’eau douce) 
recense plus de 400 traites dans le domaine de l’eau : ils 
representent l’option la plus efficace pour partager les 
benefices et prevenir les conflits. 

Deuxiemement, l’Europe a une longue experience 
dans ce domaine. La Commission centrale pour la 
navigation du Rhin et la Commission internationale 
pour la protection du Danube sont deux des premiers 
exemples historiques de cadres multilateraux dans 
le domaine de l’eau. Sur la base de cette experience, 
l’Union europeenne a toujours ete determinee a 
promouvoir la cooperation dans le domaine de l’eau 
dans d’autres regions. 

Troisiemement, je tiens a souligner la 
determination de mon pays a relever les defis lies a 
l’eau aux niveaux multilateral et bilateral. En tant que 
membre et pays hote de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, l’ltalie a participe 
activement a la creation du Cadre mondial d’action 
pour faire face a la penurie d’eau, dont l’objectif est de 
mobiliser au sein d’un cadre integre tous les acteurs qui 
luttent contre ce probleme dans ses dimensions sociales, 
environnementales et economiques, en mettant l’accent 
sur l’agriculture et en prenant plus particulierement en 
compte les incidences des changements climatiques. En 


outre, au sein du Cadre mondial, nous avons adopte en 
avril la Declaration de Rome sur la penurie d’eau dans 
le domaine de l’agriculture, qui souligne notamment 
l’importance que revetent la gouvernance dans le 
domaine de l’eau et la promotion d’approches integrees 
en ce qui concerne les bassins versants. 

Au niveau national, l’ltalie a recemment mis en 
oeuvre une nouvelle strategic de gestion des bassins 
afin de promouvoir une approche integree en matiere 
de gestion de l’eau et de conservation des sols. Dans 
le contexte de la gouvernance commune, les acteurs 
publics et prives unissent leurs efforts pour ameliorer 
l’entretien des bassins fluviaux, promouvant ainsi 
le developpement local, ce qui permet de creer des 
possibility economiques et d’attenuer les risques 
hydrologiques. Cette approche cooperative, basee sur 
un cadre juridique commun, est essentielle en vue de 
prevenir les differends relatifs a l’eau. Par ailleurs, 
l’ltalie a augmente son aide au developpement en 2016. 
Nous doublerons cette augmentation en 2017, et nous 
la triplerons en 2018. Nous voulons que ces ressources 
soient consacrees a la realisation des objectifs de 
developpement durable et qu’elles contribuent au 
renforcement des capacites, notamment en matiere 
d’utilisation durable des ressources naturelles. 

Pour conclure, la resolution 2349 (2017), sur 
la region du bassin du lac Tchad, reconnait les effets 
nefastes des changements climatiques et ecologiques, 
entre autres facteurs, sur la stabilite de la region, 
notamment de la rarete de l’eau, et souligne que face 
a ces facteurs, il importe que les gouvernements et les 
organismes des Nations Unies adoptent des strategies 
appropriees devaluation et de gestion des risques. 
Nous avons appuye et parraine cette resolution car nous 
croyons en la cooperation internationale, au renforcement 
des institutions et aux partenariats. Les criteres a cet 
egard nous permettront non seulement de realiser les 
objectifs de developpement internationaux relatifs a 
l’eau, notamment ceux enonces dans le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, mais egalement 
de lutter contre les causes profondes des conflits et 
d’eviter des situations conflictuelles internationales. 

L’ltalie demeure determinee a promouvoir la 
prevention et la consolidation de la paix. L’eau, qui 
alimente la vie et la famille humaine, et qui a permis 
a des civilisations de se developper et a inspire un 
grand nombre d’esprits creatifs, peut egalement nous 
encourager a agir et etre un moteur pour la paix. 
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M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je 
souhaite la plus chaleureuse des bienvenues a S. E. le 
President Morales Ayma et je le remercie d’avoir 
convoque la presente seance sur le sujet important de 
la diplomatic preventive et des eaux transfrontieres et 
de la presider en personne. Cette seance nous offre une 
excellente occasion de faire fond sur le debat public 
sur l’eau et la paix et la securite tenu l’annee derniere 
sous la presidence senegalaise (voir S/PV.7818). Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general Guterres de 
ses observations perspicaces. 

Une gestion et un developpement raisonnables et 
pacifiques des ressources en eau sont essentiels en vue 
de realiser la paix et la prosperite. Cela a ete le cas pour 
le Japon tout au long de l’edification de ses institutions 
nationales et de son developpement economique. II 
en est probablement de meme pour les autres pays. 
Lorsque plusieurs pays partagent des fleuves, des 
lacs ou des aquiferes, la gestion de l’eau devient plus 
problematique. Souvent, les disputes pour le controle 
des ressources eau rares ont provoque ou prolonge des 
conflits entre Etats, groupes ethniques ou communautes. 
Les facteurs exterieurs tels que les changements 
climatiques, l’accroissement demographique et la 
pollution de l’environnement peuvent aggraver la 
pression sur les ressources en eau, exacerbant ainsi les 
tensions. Cependant, dans de nombreux cas, le partage 
des ressources en eau, dans le respect des besoins des 
autres, a pousse des adversaires a se rapprocher pour 
realiser la paix et la prosperite. C’est ce qui nous permet 
d’envisager la cooperation et la diplomatic preventive. La 
cooperation entre les differents acteurs dans le domaine 
de la gestion des ressources en eau peut contribuer a 
renforcer la confiance et a prevenir les conflits. 

La communaute internationale peut contribuer au 
renforcement de la confiance en facilitant le dialogue 
sur les questions liees aux eaux transfrontieres et en 
appuyant les projets de gestion de l’eau. Le Japon 
fournit un appui de longue date aux pays qui souhaitent 
ameliorer l’acces a l’eau, developper la gestion de l’eau et 
renforcer les capacites de gouvernance, mais egalement 
relever les defis lies a l’eau pour promouvoir la stability 
et l’apaisement des tensions sous-jacentes. Le Japon est 
un partenaire fier des nations d’Asie centrale dans la 
promotion de la cooperation regionale. 

L’eau est un de nos nombreux domaines de 
cooperation. Lorsque le Premier Ministre Abe s’est 
rendu dans la region en 2015, il a convenu bilateralement 
avec les dirigeants des cinq pays d’Asie centrale que 


1’exploitation efficace des ressources naturelles etait 
essentielle au developpement durable. Le Premier 
Ministre Abe a exprime la volonte du Japon de cooperer 
avec les pays de la region aux fins d’une gestion efficace 
et d’une exploitation durable des ressources en eau de 
la region. Par exemple, au Tadjikistan, un pays situe en 
amont qui depend lourdement de la production d’energie 
hydroelectrique, le Japon promeut un projet visant a 
ameliorer l’efficacite de l’utilisation de l’hydroelectricite. 
Dans le centre de l’Ouzbekistan, un pays situe en aval, 
le Japon fournit une assistance a 1’amelioration des 
systemes d’irrigation afin que l’approvisionnement en 
eau soit plus stable dans l’agriculture, tout en diminuant 
la consommation d’electricite qui sert a faire fonctionner 
les pompes. Le Japon estime qu’ameliorer la gestion 
de l’eau aussi bien dans les pays en amont que dans 
ceux situes en aval est benefique pour tout le monde 
et contribue non seulement a l’utilisation durable des 
ressources en eau de la region, mais aussi a renforcer la 
confiance au niveau regional. 

En ce qui concerne l’Afrique, au Soudan, 
le Japon fournit une assistance pour ameliorer 
l’approvisionnement en eau dans l’est du pays et elaborer 
des recommandations politiques sur la gestion integree 
des ressources hydriques afin que les defis lies a l’eau 
puissent etre abordes de maniere plus systematique, en 
s’appuyant sur des donnees concretes. 

Le Japon suit egalement une demarche 
multisectorielle fondee sur l’approvisionnement en eau 
et le renforcement des capacites dans l’agriculture, la 
sante et la gouvernance rurale. Etant donne que l’eau 
a ete une des sources du conflit au Darfour et dans 
d’autres regions, nous considerons que l’aide dans 
les domaines du developpement et de la gestion des 
ressources hydriques permet d’accroitre la confiance 
dans les efforts de reconstruction apres un conflit et est 
un facteur de stability au sein de la societe. 

Les conflits peuvent etre evites en developpant 
des domaines de cooperation concrete et en renforgant 
la confiance. Je n’ai cite que quelques exemples de cette 
cooperation mise en place par mon pays. Lorsque la 
gestion des eaux transfrontieres devient une question 
diplomatique entre les pays, il va sans dire que la 
recherche de solutions pacifiques est importante. 
Les pays interesses peuvent tirer parti des exemples 
de reussite qui sont partages aujourd’hui. Le Japon 
continuera a aider les pays a ameliorer la gestion des 
ressources hydriques et l’acces a l’eau car ce sont 
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des elements fondamentaux pour une paix et une 
securite durables. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, ainsi que votre pays, d’avoir pris l’initiative 
de convoquer cette importante seance. L’Egypte estime 
que la concurrence pour la jouissance des ressources 
limitees, en particulier les ressources en eau partagees, 
est un facteur qui peut accroitre les risques de conflit, 
surtout etant donne l’impact negatif des changements 
climatiques. On peut d’ailleurs deja le voir dans un 
certain nombre de conflits inscrits a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

L’Egypte a expose son probleme de penurie d’eau 
dans de nombreux forums internationaux et regionaux. 
L’Egypte ne dispose que d’une seule source d’eau douce, 
le Nil. L’Egypte tire 97% de ses ressources hydriques 
du Nil, dont elle depend totalement. Nous faisons partie 
de la ceinture seche de l’Afrique du Nord, ou il pleut 
rarement. En outre, nous connaissons egalementun deficit 
hydrique, puisque nous consommons 102 milliards de 
metres cubes d’eau par an, alors que nous ne disposons 
au total que de 58,8 milliards de metres cubes annuels 
a partir des ressources conventionnelles, y compris la 
part egyptienne des eaux du Nil, les eaux de pluie et 
de ruissellement, et les aquiferes. L’Egypte se situe en- 
dessous du seuil de « pauvrete en eau », avec 625 metres 
cubes par an et par habitant, un chiffre en baisse et qui 
devrait encore diminuer pour passer a 470 metres cubes 
par an lorsque la population atteindra 120 millions de 
personnes d’ici 2025. 

Pour l’Egypte, l’eau doit etre un facteur de 
cooperation, de developpement et de securite. C’est 
pourquoi, avec les pays freres du bassin du Nil, nous 
avons lance en 1999 l’lnitiative pour le bassin du Nil, 
qui vise a renforcer la cooperation entre tous les pays 
du bassin au profit d’objectifs et d’interets communs. 
L’lnitiative a remporte de grands succes. Nous voulons 
aujourd’hui consolider les acquis et retrouver le 
caractere sans exclusive de l’lnitiative, en depit du fait 
que l’Egypte a pour l’heure suspendu sa participation a 
ses activites. 

A cet egard, il convient de noter que l’Egypte 
estime que la creation d’une commission du bassin du 
Nil devrait reposer sur des principes solides respectant 
les interets de tous les pays et conformes aux regies 
etablies du droit international. Une telle commission 
devrait inclure tous les Etats du bassin du Nil, sans 
exception, afin d’atteindre les objectifs souhaites. 


Or, nous avons un certain nombre de preoccupations 
concernant le projet d’accord-cadre qui est envisage, et 
notamment le fait que l’accord reconnait la violation du 
principe du consensus qui a pousse l’Egypte a suspendre 
sa participation aux activites techniques de l’lnitiative 
depuis 2010. 

L’Egypte reste convaincue de la necessite 
d’un dialogue serieux et constructif pour restaurer le 
caractere inclusif de l’lnitiative et regler les differends 
en suspens. L’Egypte a accueilli positivement l’invitation 
du President Museveni a tenir un sommet des Etats 
du bassin du Nil le 17 juin en vue de briser l’impasse 
actuelle sur cette question vitale, car nous estimons 
que la cooperation est le meilleur moyen de determiner 
comment exploiter au mieux les eaux du Nil. Cette 
cooperation peut notamment prendre la forme de projets 
bilateraux avec les pays du bassin du Nil afin de veiller a 
ce que l’utilisation de ses eaux ne nuise pas aux interets 
des autres pays. C’est sur cette base que l’Egypte, 
l’Ethiopie et le Soudan ont conclu la Declaration de 
principe sur le grand barrage ethiopien de la renaissance. 
Nous tenons a souligner l’importance pour toutes les 
parties de se conformer pleinement aux dispositions 
de la Declaration et de les mettre pleinement en oeuvre. 
L’Egypte croit au role vital de la diplomatic preventive 
pour empecher de futurs conflits autour des ressources 
en eau transfrontieres en recourant aux outils suivants. 

Premierement, les pays riverains d’un meme 
fleuve doivent suivre les deux principes suivants 
consistant d’une part a « ne pas nuire » et d’autre part a 
« prevenir les autres au prealable ». A cet egard, lorsque 
les pays en amont developpent des projets sur un cours 
d’eau partage sans proceder a des etudes rigoureuses 
montrant le tort que ces projets pourraient causer aux 
pays situes en aval et les moyens d’adaptation, ils violent 
de maniere flagrante ces deux principes. 

Deuxiemement, les Etats doivent respecter leurs 
obligations en vertu du droit international, y compris les 
accords bilateraux et multilateraux sur les ressources 
en eau transfrontieres. Ils doivent s’abstenir de mettre 
au point unilateralement des projets sur un cours d’eau 
partage sans consulter les autres Etats riverains. Il 
convient de noter que proceder a des consultations 
conformement aux regies juridiques en vigueur et 
de bonne foi profite a tous et permettra de garantir 
l’utilisation durable du cours d’eau partage. 

Troisiemement, tout le monde doit avoir 
conscience que les mesures unilaterales concernant 
les ressources hydriques partagees, loin de donner les 
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resultats escomptes, nuisent aux interets des autres 
pays riverains de diverses manieres et se traduisent 
notamment par une diminution de la superficie des 
terres arables, une baisse de la production d’energie, une 
degradation accrue de l’environnement et la mauvaise 
qualite de l’eau, la rendant impropre a la consommation 
humaine. II faut l’eviter. Nous devons agir avec 
prudence et chercher a empecher que cela survienne 
afin d’eviter l’internationalisation de ces problemes, 
qui sera inevitable si un conflit menace la paix et la 
securite internationales. Quatriemement, il faut se 
garder d’interpreter le principe d’utilisation equitable et 
raisonnable de Feau d’une maniere qui nuit a d’autres 
pays riverains. Comment peut-on parler d’utilisation 
equitable et raisonnable de Feau si cette utilisation 
porte atteinte aux interets d’autres pays riverains, en 
particulier ceux qui se trouvent en aval, et menace leur 
stability et leur securite? 

Cinquiemement, les autres acteurs non- 
etatiques internationaux, en particulier les donateurs 
internationaux, lesbanques etles entreprises dubatiment, 
doivent respecter les normes internationales regissant la 
construction d’installation d’approvisionnement en eau 
sur des cours d’eau transfrontieres. De telles installations 
ne doivent pas etre financees ni mises en place sans 
Fapprobation prealable de tous les pays riverains, en 
particulier ceux en aval, afin d’eviter les differends et 
de prevenir de futurs conflits entre pays riverains. 

Sixiemement, le savoir-faire international qui 
a fait ses preuves dans le domaine de la gestion des 
ressources en eau communes doit etre partage. Une 
approche globale de renforcement de la confiance doit 
etre adoptee de bonne foi, en evitant toute mesure 
unilateral qui nuirait non seulement aux pays en aval, 
mais aussi au cycle de vie des cours d’eau partages. 

Septiemement, l’ONU doit jouer un role plus clair 
dans la mise en place de mecanismes de cooperation entre 
pays riverains le long des cours d’eau internationaux. 
Elle doit egalement contribuer au renforcement des 
capacites en vue d’optimiser l’utilisation de Feau, ainsi 
qu’aux efforts visant a prevenir les conflits lies a Feau. 
II s’agit, entre autres, de sensibiliser le public sur les 
principes du droit international regissant l’utilisation 
des rivieres internationales et d’accroitre Fadhesion a 
ces principes. 

L’eau peut contribuer a la paix et la securite 
internationales ou les menacer, et il est done, necessaire 
d’y preter une plus grande attention a cette question pour 
afin de pouvoir s’attaquer en temps voulu aux problemes 


qui pourraient se poser dans ce domaine. C’est pourquoi 
FEgypte estime qu’il est grand temps que le Conseil de 
securite prenne des mesures pour produire un document 
qui reflete tous les points importants que j’ai evoques 
dans ma declaration d’aujourd’hui. Nous demandons 
au Conseil de securite d’entamer des consultations en 
vue d’elaborer un document a partir de cette seance 
importante qui servirait de base aux resolutions ou 
debats a venir du Conseil de securite sur la prevention 
des conflits lies aux ressources en eau partagees. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : C’est un grand plaisir de vous voir, Monsieur 
le President, presider la presente seance du Conseil 
de securite. 

Nous remercions le Secretaire general de 
son expose. 

Ces derniers temps, la thematique de Feau est 
evoquee au Conseil de securite avec une regularity 
enviable. Nous convenons que les questions de Faeces 
aux ressources en eau, leur utilisation rationnelle, 
leur renouvellement et leur preservation jouent un 
role essentiel etant donne l’importance de Feau pour 
la vie, les activites humaines et economiques et le 
maintien de Fequilibre des ecosystemes. Comme on 
Fa vu, les discussions et les debats sur ces questions 
ont ete riches et ont reaffirme notre conviction que le 
moment etait venu de passer des paroles aux actes et 
de prendre des mesures specifiques qui permettraient 
d’attenuer les preoccupations de la communaute 
internationale concernant Feau. Il serait approprie de se 
tourner vers les resultats obtenus de longue date par les 
organes specialises, tant au sein de FONU qu’ailleurs, 
qui au quotidien utilisent des donnees statistiques et 
analytiques et interagissent avec les Etats Membres pour 
mettre en oeuvre des strategies ciblees dans le domaine 
des ressources en eau, en prenant en consideration les 
facteurs politiques, geographiques et autres qui leur 
sont lies. 

Les solutions sont nombreuses et evidentes, qu’il 
s’agisse de l’amelioration du niveau de developpement 
socioeconomique, scientifique et technologique des 
pays, du renforcement de leur potentiel dans le domaine 
de la gestion des ressources en eau ou de la fourniture 
d’une assistance financiere et technique, tout en 
tenant compte de leurs besoins specifiques et de leurs 
strategies de developpement. Toutes ces mesures, en ce 
qu’elles ont trait a la gestion de Feau, figurent parmi 
les moyens essentiels a la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et du 
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Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme 
Conference internationale sur le financement du 
developpement. Elies ouvrent de nouvelles possibility 
de renforcer la cooperation entre les Etats sur la question 
des ressources en eau, tout en respectant l’equilibre 
entre les trois dimensions du developpement durable. 
La Decennie internationale d’action sur le theme 
« Eau et developpement durable » (2018-2028), dont la 
proclamation a ete appuyee par une centaine de pays, 
dont la Russie, peut et doit devenir une plate-forme et un 
catalyseur pour la mise en oeuvre de ces mesures. 

Les instruments et mecanismes juridiques 
regionaux et internationaux constituent l’une des 
principales sources d’aide dans le domaine de la 
gestion des ressources en eau. Je songe notamment a la 
Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontieres et des lacs internationaux, a la 
Commission du bassin du lac Tchad, a la Commission 
du bassin du Mekong et d’autres. A notre avis, le 
principal probleme reside dans le fait que le potentiel 
des plates-formes et mecanismes specialises existants 
est sous-estime de fa?on injustifiee et n’est pas 
pleinement exploite. Au lieu d’encourager les pays a 
prendre des decisions acceptables pour tous dans le 
cadre des organisations specialises, nous assistons a 
des tentatives de plus en plus frequentes d’examiner la 
thematique des ressources en eau transfrontieres dans 
le cadre des questions liees a la paix et a la securite, 
ce qui pourrait conduire a un reglement impose d’en 
haut et nuire aux interets des pays concernes. A cet 
egard, nous rappelons egalement que l’eau, a l’instar 
des autres ressources nationales, est une question de 
souverainete nationale. 

En ce qui concerne la possibility d’utiliser la 
diplomatic preventive pour les ressources en eau, il est 
certain que, durant ses 10 ans d’existence, elle s’est averee 
etre un bon outil pour reduire les tensions, lorsqu’elles 
se produisent pour des raisons specifiques, et reorienter 
une situation vers une autre voie pacifique. La principale 
caracteristique de la diplomatic preventive - et c’est 
precisement ce qui la rend si utile - est le fait qu’elle est 
utilisee exclusivement a la demande de l’Etat concerne 
et conformement a ses strategies nationales. Cela exclut 
tout recours automatique a ce mecanisme et, dans le 
meme temps, garantit le respect de la souverainete des 
Etats et leur droit fondamental de prevenir les conflits 
et de surmonter leurs consequences. Par consequent, 
toute tentative d’imposer des diktats sous pretexte 
d’une assistance preventive pourrait discrediter le 
concept meme de la pretendue «diplomatie preventive)) 


et susciter une mefiance grandissante chez des pays qui 
se trouvent a deux doigts d’un conflit arme. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
de cette initiative sur la securite et l’eau, qui fait 
judicieusement suite a la seance tenue en novembre 
dernier (voir S/PV.7818) sous la presidence du Senegal. 

Je voudrais moi aussi remercier le Secretaire 
general de son expose incisif. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, 
l’augmentation de la demande, la pollution generalisee 
et la modification des conditions hydriques contribuent 
a l’insecurite de l’approvisionnement en eau dans de 
nombreuses regions du monde. L’eau devient un facteur 
de plus enplus important dans les migrations, les troubles 
civils et la faillite d’Etats. Les problemes relatifs aux 
eaux transfrontieres sont particulierement difficiles, 
mais il existe dans le monde des modeles qui ont fait 
leur preuve pour y faire face. Citons, par exemple, la 
cooperation croissante entre la Bosnie-Herzegovine, la 
Serbie, la Croatie et la Slovenie le long de la Save. 

Peu apres la signature du Pacte de stability pour 
l’Europe du Sud-Est en 1999, ces pays ont commence 
a collaborer en vue d’ameliorer la gestion conjointe 
de la Save. Grace a l’appui des dirigeants politiques 
de ces pays et de nombreux partenaires exterieurs, 
leur cooperation a demarre en 2001 et a debouche sur 
la creation de la Commission internationale du bassin 
de la Save en 2005. Il s’agit d’un des premiers accords 
regionaux conclus apres la fin des guerres dans les 
Balkans. Cet accord a demontre concretement que 
l’eau pouvait contribuer au renforcement des liens 
regionaux. Il s’agit d’un projet commun de navigation et 
de conservation, qui a permis d’ameliorer les conditions 
de vie des populations et de promouvoir la paix et 
la securite. 

Les Etats-Unis ont la meme position s’agissant 
des problemes lies a l’eau dans notre region. Comme 
nous l’avons dit lors du debat public sur le theme « Eau 
et paix et securite », tenu en novembre 2016 (voir 
S/PV.7818), depuis plus d’un siecle, les Etats-Unis 
entretiennent des relations etroites avec leurs deux 
voisins s’agissant de la gestion des ressources en eau. 
Les Etats-Unis, le Canada et le Mexique en ont beneficie. 
Mon pays appuie depuis longtemps la cooperation en ce 
qui concerne les ressources en eau communes. Nous 
contribuons au Shared Waters Partnership, un groupe 
multidonateurs gere par l’lnstitut international de l’eau 
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a Stockholm, qui a ete mentionne par la Ministre Lovin. 
Ce partenariat a pour objectif de renforcer la volonte 
politique dans l’interet de la cooperation en matiere de 
ressources en eau dans le monde entier et d’appuyer les 
efforts deployes par les gouvernements pour resoudre 
des problemes difficiles lies aux eaux transfrontieres. 
Nous encourageons vivement d’autres pays donateurs a 
appuyer Shared Waters Partnership et les pays qui ont 
hesoin d’assistance a faire appel a ce mecanisme dans 
le cadre de leurs efforts de cooperation en matiere de 
ressources en eau. 

Meme s’il n’existe pas de demarche unique pour 
le reglement des conflits lies a l’eau, l’experience nous a 
appris qu’il existe quatre elements clefs de la diplomatie 
preventive pour aborder les problemes lies aux eaux 
transfrontieres. Premierement, il faut renforcer les 
capacites des Etats Membres et des parties prenantes 
a mieux comprendre les problemes lies aux eaux 
transfrontieres et a y faire face. Les pays doivent avoir 
les capacites leur permettant de negocier, de regler les 
differends et de mettre en oeuvre des accords relatifs a 
leurs ressources en eau. Deuxiemement, il faut qu’il y ait 
des donnees solides pour permettre aux parties d’avoir 
une comprehension commune des ressources en eau 
disponibles et des avantages et couts potentiels de leur 
mise en valeur. Toutes les parties a un conflit potentiel 
doivent avoir la meme comprehension de ce qui est en jeu. 
Troisiemement, il importe d’encourager la cooperation 
par des investissements dans des projets communs qui 
demontrent les avantages de la cooperation. Le dernier 
element et le plus important, a notre avis, est la volonte 
politique. Les dirigeants politiques doivent faire de 
la cooperation une priorite, fixer des objectifs clairs 
et donner aux experts techniques les moyens d’agir, 
conformement a ce que le Secretaire general a dit dans 
sa declaration d’aujourd’hui. 

Les progres quant au traitement des problemes 
lies aux eaux transfrontieres ne doivent pas etre 
intermittents. Nous devons faire fond sur les succes 
enregistres pour que les pays et leurs peuples se rendent 
compte que, aussi bien sur le plan intersectoriel qu’a 
travers les frontieres, la cooperation en matiere de 
ressources en eau presente de nouvelles possibility 
de croissance et reduit les risques pour tout le monde. 
Je tiens a vous remercier une fois de plus, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat important. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La Chine 
voudrait adresser ses condoleances les plus sinceres aux 
victimes des attentats terroristes qui ont ete perpetres 


recemment en Afghanistan et au Royaume-Uni. Nous 
souhaitons aux blesses un prompt retablissement. La 
Chine condamne fermement les actes terroristes sous 
toutes leurs formes. 

La Chine salue l’initiative de la Bolivie d’organiser 
ce debat de haut niveau sur la diplomatie preventive et 
les eaux transfrontieres. La Chine salue la presence du 
President Morales Ayma qui preside la presente seance. 
Nous remercions egalement le Secretaire general 
Guterres de son expose. 

L’eau est essentielle pour la survie de l’humanite 
et le developpement socioeconomique durable. Les 
ressources hydriques transfrontieres ont une incidence 
sur les interets communs des pays concernes ou les pays 
situes en aval ou en amont du bassin hydrographique. Le 
renforcement de la cooperation en matiere des ressources 
hydriques transfrontieres contribue a la promotion de la 
securite et de la stability regionales, a la preservation 
de l’environnement et au developpement durable. Je 
voudrais mettre en exergue les trois points suivants. 

Premierement, il importe de renforcer 
1’exploitation et la protection des ressources hydriques 
transfrontieres, grace a leur utilisation rationnelle 
pour eviter les conflits. Les pays partageant un bassin 
hydrographiques transfrontalier doivent s’attacher 
a maintenir la paix et la securite regionales dans un 
esprit de cooperation gagnant-gagnant, notamment par 
le renforcement de la prevention et de l’attenuation des 
catastrophes, ainsi que par l’amelioration de l’efficacite 
agricole. Il faut adopter une approche integree en 
vue d’une mise en valeur, d’une allocation, d’une 
conservation, et d’une utilisation efficaces des eaux 
transfrontieres, afin de renforcer notre capacite a 
garantir la securite de l’eau. Nous devons promouvoir 
le partage des ressources en eau pour renforcer une 
cooperation gagnant-gagnant. 

Deuxiemement, le renforcement du dialogue et 
des consultations entre les pays partageant des bassins 
hydrographiques sont un moyen efficace de gerer les 
ressources hydriques transfrontieres. Etant donne que ce 
sont les parties directement concernees par les problemes 
lies aux eaux transfrontieres, les pays partageant des 
bassins hydrographiques doivent s’attacher a etablir 
et a ameliorer les mecanismes de coordination, a 
renforcer leurs echanges en ce qui concerne les eaux 
transfrontalieres, a renforcer la confiance mutuelle et a 
regler les differends efficacement et en temps opportun. 
Les Nations Unies et les organisations regionales doivent 
respecter les souhaits des pays concernes, et selon 
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les circonstances, jouer un role constructif a l’appui 
des efforts deployes par ces pays pour desamorcer les 
tensions et parvenir a un consensus afin de faire des eaux 
transfrontieres un pilier de la cooperation regionale. 

Troisiemement, nous devons approfondir la 
cooperation internationale en matiere de ressources 
en eau et renforcer les capacites des pays en 
developpement. II importe de continuer a renforcer les 
accords internationaux de cooperation en matiere de 
ressources en eau et de consolider le cadre juridique 
pour la cooperation transfrontaliere en matiere de 
ressources en eau. Nous devons renforcer notre appui au 
Groupe de haut niveau ONU-Banque mondiale sur l’eau 
et le Groupe mondial de haut niveau sur l’eau et la paix, 
ainsi que d’autres mecanismes analogues, et fournir une 
assistance technique aux pays en developpement pour 
ameliorer la gestion des ressources en eau et garantir 
leur utilisation durable, en vue de favoriser les synergies 
entre les membres de la communaute internationale en 
matiere de ressources en eau. 

II convient de mettre l’accent sur les problemes 
de penurie d’eau en Afrique. Nous devons aider les pays 
africains a cooperer en matiere des ressources hydriques 
transfrontieres et a construire des infrastructures de 
conservation de l’eau, dans l’interet des populations 
africaines. La protection des ressources en eau doit 
etre integree dans le processus de la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit, pour que les 
populations aient acces a l’eau potable. La Chine est 
prete a continuer a ceuvrer de concert avec le reste 
de la communaute internationale pour promouvoir le 
developpement durable et l’utilisation des ressources 
en eau en vue de faire des eaux transfrontalieres des 
piliers de cooperation et de paix, et pour faire en sorte 
qu’elles contribuent davantage a la prosperity et au 
developpement de Fhumanite. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : A 
l’instar des autres orateurs, je voudrais commencer sur 
une note triste en presentant mes condoleances les plus 
sinceres a nos collegues d’Afghanistan et du Royaume- 
Uni, dont les pays ont de nouveau ete l’objet d’attentats 
terroristes laches et insenses. 

Tout d’abord, qu’il me soit permis de remercier 
la presidence bolivienne d’avoir convoque la presente 
seance sur un sujet aussi important. L’edition 2017 de 
Global Risks Report du Forum economique mondial classe 
les crises de l’eau parmi les 10 premiers risques au niveau 
mondial. Selon ce rapport, les crises potentielles de l’eau 
sont liees a un eventail de risques environnementaux, 


notamment les phenomenes meteorologiques extremes, 
l’absence de mesures d’adaptation aux effets des 
changements climatiques et de leur attenuation, ainsi 
que les migrations et les conflits. 

A l’heure actuelle, pres d’un milliard de personnes 
dans le monde sont confrontees au risque de penurie 
alimentaire et de penurie en eau. En outre, 90% de la 
population du monde vit actuellement dans des pays qui 
partagent des rivieres, des lacs ou des aquiferes avec 
d’autres pays. Ces cours d’eau transfrontaliers sont 
surexploites et exposes a la pollution. Tout cela met 
en exergue le fait que la cooperation transfrontaliere 
en matiere de ressources en eau est essentielle pour le 
maintien de la stabilite nationale, regionale et mondiale. 
II ne fait aucun doute que de nombreux pays et peuples, 
comme il y a des milliers d’annees, sont en concurrence 
pour l’acces aux ressources en eau. Dans les regions ou 
Feau est a la fois rare et en forte demande, ce probleme 
peut entrainer une chute de la croissance economique, ce 
qui se traduit par une repartition inegale des ressources 
en eau limitees, une baisse de la qualite de vie, une 
augmentation du chomage et des besoins humanitaires. 
Tout cela pourrait se traduire par des migrations forcees, 
voire provoquer des conflits armes. 

Nous sommes entierement d’accord: les tendances 
actuelles exigent manifestement que les gouvernements, 
le systeme des Nations Unies, la societe civile, le secteur 
prive et les autorites locales ceuvrent de concert pour 
relever ce defi de fagon globale et exhaustive et pour 
attenuer les risques y sont associes. 

Pour y parvenir, l’Ukraine preconise de renforcer 
la cooperation autour des bassins hydrographiques, 
les partenariats internationaux en matiere de gestion 
durable de Feau et de protection de l’environnement, et le 
transfert de technologies abordables dans les domaines 
de Feau et de Fenergie. Nous approuvons egalement 
Fapproche axee sur le developpement qui consiste a 
acquerir des connaissances techniques et des capacites 
technologiques par le biais de Feducation et des activites 
de recherche pertinentes, en particulier dans les pays 
en developpement. 

Nous sommes convaincus que, pour enregistrer 
des progres en matiere de maintien de la paix et de la 
stabilite dans le domaine de la securite hydrique, il faut 
egalement gerer comme il convient la demande croissante 
de ressources dans un contexte d’approvisionnement en 
baisse associe a un accroissement demographique. Pour 
reduire au minimum l’ecart entre l’offre et la demande 
d’acces a Feau douce, la communaute internationale 
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devra se doter de strategies efficaces, sur le plan du 
developpement et de la securite, en matiere de gestion et 
de conservation des ressources. 

Nous pensons que mettre en place des cadres 
juridiques et politiques utiles est indispensable pour 
prevenir les conflits et pour promouvoir la cooperation 
sur les questions relatives aux eaux transfrontieres. II 
est tout a fait normal que beaucoup, sinon la totalite, 
des representants assis a cette table aient evoque dans 
leurs declarations des exemples reussis de cooperation 
regionale dans ce domaine. 

En tant qu’Etat partie a la Convention sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontieres 
et des lacs internationaux - la Convention d’Helsinki 
adoptee en 1992 par la Commission economique 
des Nations Unies pour l’Europe, l’Ukraine appuie et 
encourage le partage des connaissances et des donnees 
d’experience en ce qui concerne le lien qui unit l’eau et 
la securite. 

A cet egard, il est egalement important de 
noter que, aux cotes de 13 autres pays et de l’Union 
europeenne, mon pays joue un role actif dans la gestion 
durable et equitable de l’eau du Danube par l’entremise 
de la Commission internationale pour la protection du 
Danube. Cette organisation a pris de l’ampleur pour 
devenir l’un des organismes les plus dynamiques et les 
plus experts au monde en matiere de gestion des bassins 
fluviaux; c’est un excellent exemple de diplomatic de 
l’eau a l’echelle regionale. 

Autre bon exemple : l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe s’implique dans les 
questions environnementales et de securite liees a l’eau 
en Asie centrale, ce qui constitue un outil precieux en 
matiere de diplomatic preventive. 

Nous sommes fermement convaincus que notre 
volonte et notre determination de proteger la planete 
doivent se traduire en actes. Pour ce faire, les Etats 
Membres de l’ONU ne doivent pas se contenter de 
proclamer leurs aspirations mais prendre des mesures 
concretes pour garantir l’avenir que nous voulons pour 
les generations actuelles et futures. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
En premier lieu, je tiens a remercier les membres du 
Conseil pour leurs paroles de condoleances et de soutien, 
ici et ailleurs, apres l’atroce attaque perpetree a Londres 
ce week-end. Les auteurs de ces actes voulaient nous 
terroriser, nous diviser, mais ne nous y trompons pas : 
ils n’y parviendront pas. Ensemble, nous en viendrons a 


bout, et nous aurons besoin de l’unite et de l’activisme 
du Conseil de securite contre ce terrible fleau. 

J’en viens maintenant a la seance de cet apres- 
midi. Je remercie le Secretaire general de son expose, et 
je m’associe aux autres orateurs pour rendre hommage 
a votre leadership, Monsieur le President Morales, qui 
a permis de porter cette question cruciale de la securite 
des eaux transfrontieres devant le Conseil de securite. 
C’est une question dont nous n’avions pas l’habitude de 
debattre dans cette salle, mais qui merite toute notre 
attention. Les enjeux sont majeurs : plus des trois quarts 
des Etats Membres de l’ONU partagent des bassins 
hydrographiques avec un autre pays et, dans le monde en 
developpement, plus de 2 milliards de personnes vivent 
dans des bassins fluviaux partages. 

Malheureusement, nous savons ce qui peut 
se produire lorsque l’eau disparait. En Somalie, la 
secheresse est a l’origine de la grave penurie alimentaire 
qui menace de basculer une nouvelle fois dans la famine. 
La derniere famine qui a sevi en Somalie il y a six ans 
nous a livre un enseignement puissant : la famine n’a 
pas uniquement trait a la nourriture, elle est aussi liee 
a l’eau. Dans le nord-est du Nigeria, le manque d’eau 
aggrave la crise due a l’homme, comme nous l’avons vu 
par nous-memes lorsque nous nous sommes rendus sur 
place en mars. Des milliers de personnes deplacees, dont 
la majorite sont des femmes et des enfants, ont contracts 
des maladies propagees par une eau insalubre et par le 
manque d’hygiene, tandis que le conflit se poursuit. 

Nous devons agir, et nous avons decide d’agir. 
En adoptant les objectifs de developpement durable 
au niveau mondial, nous nous sommes tous engages a 
ameliorer la securite de l’approvisionnement en eau, 
l’acces a l’eau potable et a l’assainissement et la gestion 
des eaux transfrontieres. 

Pourtant, les perspectives pour 2030 sont 
fragiles. Nous ne sommes tout simplement pas sur 
la bonne voie. L’ONU estime que, d’ici a 2030, annee 
au cours de laquelle nous sommes censes avoir atteint 
l’objectif 6, la demande en eau dans de nombreux pays 
en developpement sera superieure a l’offre de 40%. Si 
cette penurie est associee a une gouvernance deficiente, 
a l’accroissement demographique, aux migrations et 
aux changements climatiques, nous pourrions etre 
confrontes a une multiplication des conflits mondiaux a 
l’avenir. Cela plaide done clairement pour la diplomatic 
preventive, comme nombre de mes collegues font deja 
dit. Dans cette salle, chacun d’entre nous a un role 
a jouer. 
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En Asie du Sud, par exemple, le Royaume-Uni 
a contribue 30 millions de dollars dans le domaine de 
la gestion de l’eau au cours des cinq dernieres annees. 
La vie d’un milliard de personnes en Afghanistan, au 
Bangladesh, au Bhoutan, en Chine, en Inde, au Nepal 
et au Pakistan depend fortement de trois fleuves 
seulement, mais la collaboration regionale entre ces 
pays est limitee, alors meme qu’ils sont confrontes a 
des problemes similaires provoques par la demande 
en eau et les changements climatiques. C’est pourquoi 
nous plaidons pour que ces fleuves fassent l’objet d’une 
approche regionale, afin de relever les defis communs 
du developpement et des changements climatiques. Nous 
travaillons avec l’lnitiative pour l’eau en Asie du Sud de 
la Banque mondiale, qui reunit differentes disciplines et 
experiences, tant techniques que politiques, a l’echelle de 
la region, afin que, ensemble, nous puissions identifier 
les problemes qui touchent ces eaux transfrontieres et 
en venir a bout. 

Mais pour regler ce probleme a l’echelle mondiale, 
il nous faudra davantage que des mesures bilaterales ou 
regionales. II nous faudra travailler ensemble, par le 
biais de l’ONU et d’autres institutions. La tenue de la 
presence seance a lieu est une etape importante, mais cet 
effort doit s’inscrire dans la duree. Nous ne pouvons pas 
resoudre le probleme en tenant une seance par an. 

Le Groupe des Vingt (G20) a egalement un role 
a jouer, notamment en encourageant la cooperation sur 
l’eau par des mesures idoines. Cette question ne concerne 
pas uniquement le monde en developpement. Selon 
les estimations de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques et du Partenariat mondial 
pour l’eau, l’insecurite de l’approvisionnement en eau 
coute chaque annee 500 milliards de dollars a l’economie 
mondiale. Et pourtant, nous sommes tres loin d’atteindre 
les 198 milliards de dollars qu’il faudrait investir chaque 
annee dans le monde en matiere de gouvernance de l’eau 
et d’infrastructures connexes. II faut done investir dans 
les institutions et les infrastructures pour ameliorer la 
securite de l’approvisionnement en eau a l’interieur des 
Etats et entre les Etats. Mettre en place des institutions 
efficaces et assurer une meilleure gouvernance est tout 
aussi indispensable que construire des infrastructures. 
Le G20 peut jouer un role critique en deployant des 
efforts diplomatiques, en assurant la cooperation pour 
le developpement et en tirant parti du potentiel que 
recelent le secteur prive, les gouvernements et les 
communautes pour mobiliser les investissements dans 
la securite hydrique. 


Enfin, sinous voulons progresser sur cette question 
avant 2030, nous devons avoir une vision d’ensemble. 
Dans le monde entier, les changements climatiques 
compromettent la securite de l’approvisionnement en 
eau. Dans la quasi-totalite des scenarios relatifs aux 
changements climatiques, les regions les plus arides du 
monde vont devenir plus arides, et les inondations vont 
gagner en frequence partout dans le monde. Ne prendre 
aucune mesure contre les changements climatiques 
revient a se battre en ayant une main attachee dans 
le dos. 

L’Accord de Paris propose le cadre global idoine 
pour proteger la prosperity et la securite des generations 
futures, tout en preservant le caractere abordable et 
la securite de l’energie pour nos concitoyens et nos 
entreprises. Le Royaume-Uni a joue un role de premier 
plan dans l’obtention de l’Accord de Paris, et je suis fier 
de reaffirmer dans cette salle aujourd’hui que nous y 
sommes pleinement attaches. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ): C’est 
un honneur pour ma delegation que de prendre la parole 
a cette seance que vous avez convoquee, Monsieur 
le President. 

Je me permettrai en tout premier lieu d’exprimer 
la solidarity du peuple et du Gouvernement uruguayens 
avec nos freres de l’Afghanistan et du Royaume- 
Uni, qui ont souffert une nouvelle fois d’attaques 
terroristes abjectes. 

Je voudrais aussi vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance et vous 
remercier de votre declaration. Je remercie aussi le 
Secretaire general de son expose. 

Historiquement, les eaux transfrontieres ont 
servi le developpement des pays, que ce soit comme 
voies de navigation pour le transport des personnes et 
des biens ou comme de source de production d’energie 
et d’extraction de ressources naturelles, halieutiques 
par exemple. Toutefois, ces eaux, qui tout au long des 
siecles, ont uni les peuples qui les ont en partage, se sont 
transformees parfois en source de frictions et de conflits 
entre eux. 

L’eau n’entre pas dans la categoric des ressources 
definies comme « bien public mondial ».. II s’agit 
plutot d’une ressource naturelle rare dont la gestion 
peut susciter des sensibilites politiques au niveau 
international. Le stress hydrique est une realite qui 
peut continuer de s’aggraver et done provoquer une 
exacerbation des tensions existantes. Voila pourquoi 
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les bassins fluviaux et aquiferes partages pourraient 
devenir source d’hostilites plutot que de cooperation 
si les politiques appropriees ne sont pas adoptees. Pour 
comprendre le caractere sensible de cette question, il 
suffit de noter qu’a l’heure actuelle une partie importante 
de la population mondiale n’a pas acces a l’eau potable 
ni ne vit pas dans conditions sanitaires adequates. 

Les gouvernements doivent ceuvrer dans un cadre 
de cooperation aux fins de la gestion pacifique des cours 
d’eau transfrontieres, L’Uruguay est done fermement 
convaincue qu’il faut recourir a la negociation pour 
parvenir a des accords qui garantissent une utilisation 
pacifique de ces eaux. C’est pourquoi il est partie a des 
traites qui sont un modele de gestion cooperative de ces 
cours d’eau. 

A titre d’exemple, je citerai le traite 
delimitant la frontiere entre l’Uruguay et le Bresil 
du 12 octobre 1851 et les traites ulterieurs, qui ont 
etabli, s’agissant des ressources fluviales et lacustres 
partagees, les regimes de ligne mediane, de thalweg et de 
copropriete ou de bassin a proprement parler. Au titre de 
ces traites ont ete creees des commissions binationales 
chargees de la gestion des ressources fluviales et 
lacustres, comme la Commission technique mixte 
Bresil-Uruguay pour la mise en valeur du bassin de la 
lagune Merin et du fleuve Cuareim, et plus recemment, 
en 2010, l’Accord sur le transport fluvial et lacustre sur 
l’hydrovoie Uruguay- Bresil. 

Avec la Republique de l’Argentine, grace au 
Traite du Rio Uruguay de 1961 et du Traite du Rio de la 
Plata et de sa facade maritime de 1973, les deux pays se 
sont mis d’accord sur les frontieres entre les deux pays 
et sur les statuts relatifs a l’utilisation et a la gestion 
des eaux. Ces instruments juridiques sont le fruit 
d’une approche pragmatique adoptee pour trouver des 
solutions originales et innovantes, l’objectif etant de bien 
servir nos interets respectifs. Cette approche a permis la 
mise en place d’un dispositif juridique fait d’equilibres 
precis et de concessions reciproques. Dans les deux, 
les frontieres ont ete delimitees de fagon meticuleuse, 
en se fondant sur le critere de la ligne mediane ou du 
thalweg, selon la section du fleuve, en respectant ses 
inflexions, a l’effet de la delimitation des lies, ce qui 
a permis de parvenir a des solutions innovantes selon 
lesquelles quelques-unes de ces lies sont restees sous 
la souverainete de Tune ou de l’autre partie, meme si 
physiquement elles sont situees de l’autre cote de la 
ligne frontiere. 


Ces instruments delimitent la juridiction exclusive 
de chaque partie, de meme que les eaux d’usage commun 
ou se trouvent les canaux de navigation, leur accordent 
la liberte totale de navigation, et etablissent les normes 
specifiques relatives aux canaux et a la peche, entre 
autres. Au titre de ces traites ont aussi ete crees des 
organismes binationaux pour la gestion, le controle et 
l’utilisation des fleuves, notamment la Commission 
d’administration du Rio Uruguay et la Commission 
d’administration du Rio de la Plata, cette derniere 
ayant son siege sur Tile Martin Garcia. Cette lie, qui 
est sous la juridiction argentine, mais qui, vers la cote, 
est proche de l’Uruguay, est le siege de la Commission 
d’administration et a ete declaree reserve naturelle aux 
fins de la conservation et la preservation de la faune et 
de la flore autochtones. Les deux commissions prennent 
leurs decisions par consensus et, dans ce cadre, il a 
toujours ete possible d’arriver a des accords, a l’exception 
d’un seul differend entre les deux pays, qui a ete deja 
regie, qui fut soumis a la Cour internationale de Justice. 

C’est au tire de ces accords que s’effectue une 
surveillance conjointe de la qualite et de la navigabilite 
des eaux et que des autorisations sont octroyees aux 
parties pour entreprendre des travaux, en tenant compte 
de la protection de la ressources hydriques comme base 
necessaire de l’economie des riverains et de la protection 
de la vie et des differentes especes qui y vivent. Il importe 
egalement de souligner aussi qu’en 2010, l’Uruguay 
a signe avec l’Argentine, le Bresil et le Paraguay un 
accord sur l’aquifere Guarani en vue de favoriser sa 
conservation et la protection de l’environnement, de 
fagon a garantir une utilisation multiple, rationnelle, 
durable et equitable de ses ressources hydriques. 

La meilleure diplomatic preventive s’agissant 
des eaux est celle qui oeuvre a la consolidation des 
cadres juridiques qui les regissent et a la creation des 
institutions qui les administrent et les gerent, par le 
dialogue et la cooperation entre les parties. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
tenons a exprimer notre solidarity avec le Royaume-Uni 
et l’Afghanistan. Il est clair que le Royaume-Uni sait que 
nous sommes a ses cotes en ces temps difficiles. 

C’est vraiment une occasion en or pour moi de 
vous souhaiter, Monsieur le President, la chaleureuse 
bienvenue parmi nous et de vous remercier de presider 
cette importante seance. Nous remercions la delegation 
bolivienne d’avoir organise la presente seance 
d’information. Nous remercions aussi le Secretaire 
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general de son expose qui, comme toujours, etait 
tres penetrant. 

Comme vous l’avez si eloquemment souligne, 
Monsieur le President, l’eau est une ressource naturelle 
vitale, indispensable pour la realisation de la paix du 
developpement durables. Malheureusement, du fait 
de la demographie galopante, de l’urbanisation, de 
l’industrialisation et des changements climatiques, l’on 
prevoit que l’eau se fera de plus rare. Par consequent, a 
l’ere du stress hydrique, la fagon dont les Etats gerent 
leurs eaux transfrontieres sera extremement cruciale 
pour realiser la paix, la stability et le developpement. 

Nous sommes fermement convaincus que les 
fleuves et les lacs transfrontieres peuvent et doivent etre, 
comme vous l’avez souligne. Monsieur le President, une 
source de cooperation et de partenariat veritables entre 
les gouvernements et les peuples. Bien entendu, affirmer 
cela en theorie est de loin plus facile que de le faire dans 
la pratique. Pour ce faire, il faut adopter une approche 
avantageuse pour tous, ce qui requiert de surmonter des 
obstacles politiques, psychologiques, culturels et autres 
qui empechent l’etablissement de partenariats realistes 
en phase avec la realite du terrain. 

II va de soi done que la gestion des eaux 
transfrontieres de la fagon sus-indiquee peut susciter des 
tensions politiques et des conflits. Cela n’est pas dans 
l’ordre naturel des choses et ne releve pas de la volonte 
d’une puissance superieure; mais cela n’est pas non plus 
ineluctable. Ce qui est en fait naturel et en accord avec 
les interets de tous les concernes c’est la cooperation, qui 
est facilitee par les liens naturels qui existent entre les 
peuples et que les fleuves transfrontieres aident a etablir. 
Mais pour que cela se concretise, il faut de la sagesse, 
du realisme et de l’attachement a l’esprit de cooperation, 
qui n’admet aucune volonte de monopolisation des 
ressources en eau transfrontieres. 

L’histoire coloniale de l’Afrique rend cette 
question encore plus critique. Notre ferme conviction de 
l’importance critique de la cooperation en tant que theme 
plus important chaque fois que la question est abordee 
est le resultat de nos experiences passees. L’histoire 
a montre que l’eau peut contribuer a transformer une 
situation potentiellement conflictuelle en une situation 
de cooperation et de partenariat. Il est effectivement 
possible de creer et de renforcer un partenariat gagnant- 
gagnant, dans la mesure ou les Etats acceptent que des 
ressources transfrontieres soient utilisees de maniere 
equitable et raisonnable. Grace a une volonte politique 
adequate, un attachement indefectible a la poursuite du 


dialogue pour resoudre les disaccords et aux mecanismes 
de participation, les cours d’eau transfrontieres peuvent 
creer des conditions favorables a la paix, a la cooperation 
economique et a l’integration regionale dont les Etats 
riverains pourraient beneficier. 

C’est pourquoi les etudes demontrent que, en 
depit des discours politiques incendiaires, aucun Etat n’a 
declare la guerre expressement a propos des ressources 
en eau, et il existe plus d’exemples de cooperation que 
de conflit, des centaines d’accords ayant ete negocies et 
signes par les Etats, donnant lieu a la mise en place de 
mecanismes bilateraux et regionaux operationnels. C’est 
pour ces raisons que nous restons determines a poursuivre 
activement la cooperation bilaterale et regionale face 
aux problemes de gestion des eaux transfrontieres. 

L’Ethiopie croit fermement en l’utilisation des 
eaux transfrontieres, y compris le Nil, en tant que source 
de cooperation regionale pour un developpement partage. 
Pour l’Ethiopie, le bassin du Nil est un patrimoine naturel 
qui appartient a tous les Etats riverains, ce qui devrait 
conduire a renforcer l’amitie et la comprehension. 
Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
l’engagement politique de l’Ethiopie a poursuivre un 
dialogue regional assorti d’un engagement authentique 
et durable a creer une prosperity partagee et a vaincre la 
pauvrete. Cela est egalement conforme au Programme 
2030, dont le theme principal est de ne laisser personne 
de cote. C’est pourquoi, en fait, il est preferable que 
cette question soit examinee par l’Assemblee generate et 
le Conseil economique et social. 

A cet egard, l’lnitiative pour le bassin du Nil 
est un exemple de cooperation et de partenariat que 
nous avons mis en place dans notre partie du monde et 
dont l’objectif ultime est l’utilisation harmonieuse du 
fleuve. Les Etats riverains ont negocie l’Accord-cadre 
de cooperation du bassin du Nil, il y a pres de 13 ans, 
et aujourd’hui l’Accord est signe par six Etats riverains 
et ratifie par trois Etats. Nous esperons sincerement 
qu’une fois que les trois autres Etats riverains auront 
ratifie l’Accord, une commission permanente du bassin 
du Nil sera mise en place. 

La cooperation entre l’Ethiopie, l’Egypte et le 
Soudan, et la signature de la Declaration de principes par 
les dirigeants de ces trois pays est une autre manifestation 
de la cooperation regionale qui doit etre renforcee. Sans 
aucun doute, il existe des differences entre Etats en 
amont et en aval du Nil, mais le plus important, c’est 
que nous ayons un mecanisme de dialogue ancre dans 
le principe de la comprehension et du respect mutuels. 
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Nous pensons que de tels mecanismes de gouvernance 
regionaux et bilateraux doivent etre autorises a se 
developper et se consolider dans leurs propres contextes 
regionaux. II ne sert a rien d’internationaliser ces 
questions; cela ne ferait au contraire que compliquer 
les choses en compromettant les efforts deployes aux 
niveaux bilateral et regional. 

Le Programme 2030 nous offre une occasion 
historique de garantir un acces universel a l’eau salubre. 
La mise en oeuvre rapide et integrate des objectifs de 
developpement durable est le meilleur moyen de prevenir 
les conflits et de garantir un developpement inclusif pour 
tous. Dans ce contexte, une cooperation internationale 
renforcee serait indispensable pour mettre pleinement en 
oeuvre l’objectif de developpement durable 6 et d’autres 
objectifs et cibles de developpement relatifs a l’eau dans 
les pays en developpement, en particulier dans les pays 
les moins avances. 

L’Ethiopie a pris une part active et constructive 
aux dialogues sur l’eau menes cette annee par les Etats 
Membres conformement a la resolution 71/222 sur la 
Decennie internationale d’action sur le theme « L’eau 
pour le developpement durable » (2018-2028), dont elle 
s’estportee coauteur. C’est ce type de dialogues axes sur 
le developpement, conjugues a une assistance financiere 
et technologique et a une aide au renforcement adequates 
et soutenues pour les pays les plus vulnerables, qui 
pourraient apporter des solutions concretes au stress 
hydrique. C’est de cette maniere que nous pourrions 
tous prevenir les conflits et promouvoir une paix et une 
securite durables. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis pour 
commencer d’exprimer la profonde sympathie et la 
solidarity active de la France avec le Royaume-Uni et 
l’Afghanistan apres les terribles attentats qui ont frappe 
Londres et Kaboul. 

Je voudrais remercier le President Morales pour 
sa presence parmi nous aujourd’hui, exprimer notre 
reconnaissance a la presidence bolivienne pour cette 
initiative si pertinente sur le theme de la diplomatic 
preventive et des eaux transfrontalieres, et la feliciter 
aussi pour la grande qualite de la note de concept qui 
expose tres clairement la problematique dont il est 
question aujourd’hui. Je voulais aussi remercier le 
Senegal qui, des novembre 2016, avait eu l’excellente idee 
d’organiser un debat au Conseil de securite sur le theme 
de l’eau, de la paix et de la securite (voir S/PV.7818). 
La discussion que nous allons avoir aujourd’hui doit 
beaucoup a cette heureuse initiative du Senegal. 


Je me limiterai a faire trois breves observations 
qui me paraissent importantes. 

Ma premiere remarque est que l’eau est une 
ressource vitale au cceur des enjeux de developpement 
et des droits de l’homme, mais aussi de securite et de 
maintien de la paix. Ce debat sur les eaux transfrontalieres 
est essentiel car il est urgent et legitime que le Conseil 
de securite se saisisse de ces questions. L’acces a l’eau 
et a l’assainissement a ete reconnu comme un droit de 
l’homme par les Nations Unies en 2010, a la faveur 
d’une resolution de compromis qui doit beaucoup aux 
efforts de la Bolivie. Alors que tant d’activites humaines 
dependent des ressources en eau, la demande mondiale 
en eau a considerablement augmente, conduisant a une 
exacerbation des pressions sur les ressources en eau. 
Ces tensions vont encore s’accroitre dans les prochaines 
decennies : la Banque mondiale estime ainsi qu’en 
raison de l’accroissement demographique, les besoins 
en eau pour l’agriculture devraient augmenter de 50% 
d’ici 2050, et ceux necessaires a la production d’energie 
de 85 %. 

Ces pressions sur les ressources en eau ont des 
consequences majeures en termes de securite. Meme 
s’il est rare que les facteurs environnementaux soient 
la seule cause d’un conflit, il est indeniable que l’acces 
et l’exploitation des ressources naturelles peuvent 
contribuer a faire naitre la violence. Selon le Programme 
des Nations unies pour l’environnement, au moins 40 % 
des conflits qui ont eclate au cours des 60 dernieres 
annees sont, d’une fagon ou d’une autre, lies aux 
ressources naturelles telles que l’or, les mineraux, le 
petrole mais aussi les terres fertiles et l’eau. 

Des conflits lies au partage de l’eau peuvent naitre 
aussi bien entre usagers au niveau local qu’entre Etats au 
niveau des eaux transfrontalieres. Qu’il s’agisse d’eaux 
de surface ou souterraines, les conflits autour des eaux 
transfrontalieres sont frequents; ils conduisent a une 
gestion inegale de la ressource et penalisent notamment 
les populations les plus pauvres. Les pays en amont 
exercent une pression importante sur les pays en aval et 
imposent trop souvent leur loi. C’est alors un probleme 
grave de justice qui est pose. 

L’eau est un reel enjeu de stability et d’equite. 
Elle merite done toute notre attention et ne doit pas etre 
negligee dans l’anticipation et le reglement des differends. 
Trop souvent source de division, les ressources en eau 
peuvent et doivent au contraire devenir un facteur de 
cooperation et de paix entre les Etats. 


22/24 


17-15801 



06/06/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7959 


Ma deuxieme remarque, c’est qu’il existe des 
outils internationaux efficaces dont nous devons faire 
la promotion afin de prevenir les conflits lies a l’eau. 
Je pense naturellement aux deux grandes conventions 
multilaterales qui doivent guider toute notre action en la 
matiere : la Convention de New York sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux a des fins 
autres que la navigation et la Convention d’Helsinki sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontieres 
et des lacs internationaux. Ces deux conventions sont, 
dans notre esprit, complementaires, et non rivales. 

La Convention d’Helsinki est a certains egards 
plus ambitieuse que celle de New York. Elle a un caractere 
obligatoire, elle couvre des eaux souterraines et va 
plus loin en matiere de protection de l’environnement. 
Elle prevoit egalement un mecanisme de dialogue et 
d’arbitrage, veritable outil pour faciliter et pacifier la 
gestion de l’eau dans le cadre de tensions entre Etats 
riverains d’un meme fleuve, lac, ou aquifere. Je rappelle 
que cette convention est ouverte a l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU depuis mars 2016. 

Les principes qui animent ces deux textes sont 
fondamentalement semblables. C’est pour l’essentiel le 
principe d’utilisation raisonnable et equitable des eaux 
transfrontalieres, et c’est l’engagement de ne pas causer 
de dommage significatif a ses voisins. Ces deux textes 
proposent en outre une boite a outils tres fournie, des 
recommandations detaillees et adaptees et des bonnes 
pratiques fondees sur une longue experience. Sachons 
utiliser ces outils, recommandations et bonnes pratiques. 

Je souhaite ajouter une remarque importante au 
sujet de ces deux textes de New York et d’Helsinki. 
Ces conventions posent des principes clefs, mais elles 
laissent beaucoup de latitude aux parties concernees et 
n’empietent aucunement sur la souverainete des Etats. 
C’est, je crois, une grande force. Les conflits se resolvent 
bien mieux sur une base locale ou regionale. Nous devons 
promouvoir, ainsi, les organismes de gouvernance par 
bassin fluvial, les parties sur place etant les mieux a 
meme d’estimer leurs besoins et de discuter du partage 
equitable de leurs eaux afin de garantir un acces durable 
et pacifie a leurs ressources. Nous devons, a notre 
sens, faciliter le dialogue, proposer les outils adequats 
et appuyer les demarches de cooperation des parties 
sur place, mais en aucun cas prendre les decisions a 
leur place. 

Ma troisieme et derniere remarque est de nature 
plus generale. Les changements climatiques exacerbent 
la plupart des problematiques environnementales et 


complexifient les enjeux de developpement. L’eau 
ne fait pas exception. Les ressources en eau se 
rarefient et sont sous pression croissante, sous l’effet 
combine du rechauffement climatique, de l’explosion 
demographique et de l’augmentation des besoins lies a 
l’eau. Le cout d’acces a cette ressource va augmenter et 
les tensions s’intensifier. Quatre-vingt-dix pour cent des 
catastrophes naturelles sont liees a l’eau. Inondations, 
secheresses, tempetes, ces desastres ont tendance a se 
multiplier sous l’effet des changements climatiques. Ces 
contraintes affectent les conditions de subsistance des 
etres humains, causent de graves crises humanitaires 
telles que la famine, ou y contribuent, et engendrent 
des conflits entre Etats voisins. Les enjeux de l’eau sont 
ainsi etroitement lies au defi du changement climatique. 
C’est dire combien, pour prevenir les conflits lies a 
l’eau, il est essentiel de relever le defi du changement 
climatique, et, pour cela, de mettre en oeuvre l’Accord 
de Paris. 

Je voudrais pour conclure rendre hommage au 
Secretaire general, qui, avec beaucoup de clairvoyance, 
a souligne la necessity de decloisonner les approches 
entre les questions de developpement durable, de droits 
de l’homme et celles de paix et de securite. La question 
de l’eau illustre avec une force particuliere cet imperatif 
concret d’une approche integree. Nous devons anticiper 
les crises liees a l’eau, renforcer le dialogue et promouvoir 
la creation de partenariats durables en privilegiant une 
vision sur le long terme. II est urgent de preserver nos 
ressources en eau pour preserver notre avenir et celui de 
nos enfants, dans un cadre pacifie et durable. C’est l’un 
des enjeux essentiels de notre temps, dont l’importance 
ne fera que croitre au cours des annees qui viennent. Le 
Conseil peut etre assure de l’engagement resolu de la 
France en ce sens. 

Le President {parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste, mais je saisis cette 
occasion pour faire une nouvelle declaration. 

Certains participants n’ont, me semble-t-il, pas 
apprecie qu’on s’adresse a eux en tant que frere ou sceur, 
mais je tiens a leur dire que nous venons tous de la Terre 
et qu’a la Terre nous retournerons. Nous sommes tous 
les enfants de la Terre mere, et en tant que tels, nous 
sommes tous des freres. Aucun etre humain ne vient du 
soleil ou de la lune; nous venons tous de la Terre. C’est 
pourquoi j’emploie les termes « frere » et « sceur ». Je 
suis desole si j’ai offense qui que ce soit. 

Je tiens egalement a dire que j’ai ete surpris par 
plusieurs declarations dans lesquelles ont ete abordees 
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les questions de la cooperation et de la collaboration. 
Je viens d’un milieu tres modeste. Parfois, lorsque 
nous entendons les declarations de certains pays, nous 
ne nous sentons pas en securite. Ceci dit, apres avoir 
entendu autant de references a la cooperation et a la 
collaboration, j’ai l’impression que le Conseil de securite 
se soucie veritablement de maintenir la paix, pourvu que 
ce soit avec la justice sociale et la securite mondiale. 

A chaque fois qu’est commis un coup d’Etat, 
la mefiance refait surface. En tant qu’organisation 
internationale, nous avons la responsabilite de defendre 
les gouvernements et les presidents democratiquement 
elus. Comme on le sait, la Bolivie est le pays d’Amerique 
latine qui a connu le plus grand nombre de coups d’Etat. 
Lorsque des forces armees ont pris le controle de mon 
pays, trois generaux se sont succede a la presidence en un 
an. Je ne souhaitais pas discuter de la situation politique 
dans mon pays, mais cela me semble une bonne maniere 
de conclure. 

J’ai ete surpris par les diverses declarations sur 
la question de l’eau, concernant laquelle nous devons 
cooperer, collaborer, nous associer, faire des donations 
et des investissements pour offrir des garanties, surtout 


a nos peuples. Je remercie done tous les orateurs de leurs 
importantes declarations respectives. Mais, cela dit, 
nous sommes tres divers. Apres avoir ecoute les orateurs 
exprimer leurs opinions au Conseil de securite, je ressens 
notre diversite physique, economique, geographique, 
ideologique et politique, et programmatique. Nous 
avons le droit d’etre differents, mais quelles que soient 
nos divergences, il importe que nous ceuvrions de 
concert pour le bien des populations historiquement les 
plus negligees. 

C’est l’experience que j’ai acquise en tant que 
personne qui a des origines tres modestes et sait ce 
que c’est que de vivre dans la pauvrete. C’est pourquoi, 
mes chers freres et sceurs, j’estime qu’il sera important 
d’avoir non seulement des Etats plurinationaux, mais une 
Amerique plurinationale et une planete plurinationale. 
Nous sommes divers, et nous devons nous comprendre 
dans notre diversite. Pour moi et pour un grand nombre 
d’autres personnes, la diversite est synonyme d’une 
pluri-nationalite dans laquelle nous avons tous les 
memes droits et devoirs pour le bien de la societe. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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